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(L'audience est ouverte en public à 9 h 33) 9 

Mme L'HUISSIÈRE : [09:33:12] Veuillez vous lever. 10 

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte. 11 

Veuillez vous asseoir.  12 

(Le témoin est présent dans le prétoire) 13 

TÉMOIN : CAR-OTP-P-1974 14 

(Le témoin s'exprimera en français)  15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:35] Bonjour à tous.  16 

Madame la greffière d'audience, veuillez appeler l'affaire. 17 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:33:42] Bonjour, Monsieur le Président, 18 

Messieurs les juges. 19 

Il s'agit de la situation en… en République centrafricaine II, en l'affaire Le Procureur c. 20 

Alfred Rombhot Yekatom et Patrice Édouard Ngaïssona — référence de l'affaire : ICC-21 

01/14-01/18. 22 

Et nous sommes en audience publique. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:55] Merci.  24 

Je demande aux parties de bien vouloir se présenter. L'Accusation, d'abord.  25 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [09:34:01] Bonjour, Monsieur le Président, 26 

Messieurs les juges. Bonjour à tous dans la salle d'audience. Bonjour à vous, 27 

Monsieur le témoin.  28 
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L'Accusation est représentée ce matin par M. Kweku Vanderpuye, Yassin Mostfa et 1 

moi-même, Maria Berdennikova. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:19] Merci.  3 

Les représentants légaux des victimes, maintenant.  4 

Mme DOUZIMA-LAWSON : [09:34:23] Bonjour, Messieurs les juges. 5 

Les victimes des autres crimes sont représentées par moi-même, Maître Douzima. 6 

Merci.  7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:34] Merci. 8 

Maître Suprun. 9 

Me SUPRUN (interprétation) : [09:34:37] Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs 10 

les juges.  11 

Les anciens enfants soldats sont représentés par Hoar Habrelian et moi-même, 12 

*Dmytro Suprun.  13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:42] La Défense de 14 

M. Yekatom, maintenant. Maître Dimitri. 15 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:34:47] Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs 16 

les juges. Bonjour à tous.  17 

La... L'équipe est pratiquement la même que celle qui était présente hier. 18 

M. Yekatom est présent dans le prétoire, avec Me Anta Guissé, Mme Yousra 19 

Lamqaddam, Mme Laurence Hortas-Laberge et Sabrine... Mme Sabrine Bayssat, 20 

Mme Cassandra Obussier et moi-même, Mylène Dimitri. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:35:09] Merci. 22 

La Défense de M. Ngaïssona, maintenant.  23 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:35:14] Bonne journée à vous, Monsieur le 24 

Président, Messieurs les juges. Bonjour à tous dans la salle d'audience et bonjour à 25 

vous, Monsieur le témoin.  26 

L'équipe de Défense de M. Ngaïssona apparaît devant vous aujourd'hui avec 27 

M. Michael Rowse, qui est à ma droite, M. Mathias Goffe, Tessia Monteiro et 28 
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Alexander Desevedavy. M. Ngaïssonna est derrière moi, en troisième rangée.  1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:35:41] Très bien, merci. 2 

Maintenant, je m'adresse au témoin, le témoin P-1904.  3 

Bonjour, Monsieur le témoin. Au nom des juges de cette chambre, je veux vous 4 

souhaiter la bienvenue dans cette salle d'audience. Vous êtes ici pour aider ces… les 5 

juges de cette Chambre dans sa quête de la vérité, en... dans le cadre de l'affaire Le 6 

Procureur c. MM. Alfred Yekatom et Édouard... Patrice-Édouard Ngaïssona. 7 

Bonjour, Monsieur le témoin. 8 

LE TÉMOIN : [09:36:11] Bonjour, Monsieur le Président. 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:36:14] Monsieur le témoin, 10 

en principe, vous devriez avoir devant vous une carte avec l'engagement solennel de 11 

dire la vérité ; auriez-vous l'amabilité de lire à voix haute ce qui figure dans cette 12 

carte ? 13 

LE TÉMOIN : [09:36:27] Je déclare solennellement que je dirai la vérité, toute la 14 

vérité, rien que la vérité. 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:36:34] Merci beaucoup, 16 

Monsieur le témoin. Vous êtes maintenant sous serment.  17 

Vous n'êtes pas sans savoir qu'il y a des mesures de protection qui ont été mises en... 18 

qui vous ont été octroyées ; je ne vais pas les répéter, je veux simplement vous le 19 

rappeler. C'est d'ailleurs pour cette raison que je ne vous appelle pas par votre 20 

véritable nom, je vous appelle simplement « Monsieur le témoin ».  21 

Pour ce qui est des autres consignes, je pense que Mme Berdennikova va vous les 22 

expliquer.  23 

Mme Berdennikova, vous avez la parole. 24 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [09:37:08] Merci, Monsieur le Président. 25 

QUESTIONS DU PROCUREUR 26 

PAR Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [09:37:09]  27 

Q. [09:37:10] Bonjour, Monsieur le témoin.  28 
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J'espère que vous vous portez bien ce matin.  1 

Je m'appelle Maria Berdennikova, je suis avocate au Bureau du conseil... du 2 

Procureur, et c'est moi qui vais vous poser des questions ce matin. Vous vous 3 

rappelez certainement que nous nous sommes rencontrés brièvement lors de la 4 

rencontre de courtoisie la semaine dernière, mardi dernier ; je me réjouis de vous 5 

revoir à nouveau aujourd'hui dans la salle d'audience.  6 

Monsieur le témoin, vous aurez compris que nous parlons des langues différentes 7 

dans cette salle d'audience. Comme je vous l'avais expliqué lors de la rencontre de 8 

courtoisie, je vais vous poser des questions en anglais ; évidemment, nous avons un 9 

service d'interprétation, mais pour que tout se déroule correctement, nous devons 10 

parler lentement, afin de donner suffisamment de temps aux interprètes et aux 11 

sténotypistes... le temps de faire leur travail. Lorsque je vous aurai posé une 12 

question, marquez une pause de trois secondes, à peu près, avant de répondre, pour 13 

permettre aux interprètes de faire leur travail.  14 

Est-ce que vous me suivez jusqu'ici ? 15 

R. [09:38:18] Je vous suis très bien.  16 

Q. [09:38:28] Très bien.  17 

Je vais également m'adresser à vous en vous appelant « Monsieur le témoin », pour 18 

les raisons que M. le juge Président vous a expliquées. C'est une des mesures prises 19 

afin de ne pas révéler votre identité au public.  20 

Avant de commencer, je vais vous demander de bien écouter mes questions —21 

écouter attentivement —, et si, à un moment ou à un autre, vous ne comprenez pas 22 

quelque chose, n'hésitez surtout pas à me le signaler et je reformulerai ma question si 23 

cela est nécessaire, ou je la répèterai pour que tout soit clair.  24 

Dernière consigne, avant de commencer : si vous avez besoin d'une pause à quelque 25 

moment que ce soit, je vous invite à le signaler aux juges.  26 

Est-ce que cela vous convient ? 27 

R. [09:39:18] Merci. 28 
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Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [09:39:20] Très bien.  1 

Monsieur le Président, je pense qu'il nous sera nécessaire de passer à huis clos partiel 2 

pour poser des questions susceptibles de révéler l'identité du témoin. 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:39:31] Très bien.  4 

Huis clos partiel. 5 

(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 39) 6 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:39:44] Nous sommes à huis clos partiel, 7 

Monsieur le Président. 8 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [09:39:50] 9 

Q. [09:39:52] Monsieur le témoin, vous venez de l'entendre, nous sommes à huis clos 10 

partiel. Cela signifie que seules les personnes présentes dans cette salle d’audience 11 

pourront entendre nos échanges et le public ne pourra pas vous… nous entendre. 12 

Pour commencer, j'aimerais vous poser quelques questions sur votre identité, afin 13 

que cela soit inscrit au compte rendu.  14 

Pourriez-vous, s'il vous plaît, nous donner votre nom complet ? 15 

R. [09:40:18] Je m'appelle (Expurgé) 16 

Q. [09:40:25] Quels sont vos lieu et date de naissance ? 17 

R. [09:40:32] Je suis né le (Expurgé) 18 

Q. [09:40:41] Pouvez-vous confirmer que vous êtes ressortissant de la République 19 

centrafricaine ? 20 

R. [09:40:47] Je suis bel et bien ressortissant de la République centrafricaine. 21 

Q. [09:40:54] Quelle est votre religion ? 22 

R. [09:40:57] Je suis de (Expurgé) 23 

Q. [09:41:05] Et dernière question sur ce sujet : quelle est votre profession, votre 24 

emploi actuel ? 25 

R. [09:41:13] (Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

Q. [09:41:29] Merci beaucoup. 28 
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Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [09:41:33] Monsieur le Président, nous 1 

pouvons repasser en audience publique. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:41:37] Audience publique. 3 

(Passage en audience publique à 9 h 41) 4 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:41:47] Nous sommes de retour en audience 5 

publique, Monsieur le Président.  6 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [09:41:57] 7 

Q. [09:41:57] Monsieur le témoin, à présent, je vais vous poser quelques questions 8 

relatives à votre déclaration.  9 

Est-il exact que vous avez été auditionné par le Bureau du Procureur de la CPI à 10 

deux reprises : une première fois en février 2018, puis une deuxième fois en 11 

septembre 2020 ? 12 

R. [09:42:18] Je reconnais. C'est exact comme information. 13 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [09:42:27] Aux fins du compte rendu, je vais 14 

donner lecture de la référence ERN de la première déclaration.  15 

Donc, la référence de la première déclaration se trouve à l'intercalaire n° 2 de... du 16 

classeur de l'Accusation, c'est CAR-OTP-2068-0222. La traduction française de cette 17 

déclaration se trouve à l'intercalaire n° 9, CAR-OTP-2107-1810.  18 

Et la référence ERN de la deuxième déclaration se trouve à l'intercalaire n° 13 de la... 19 

du classeur de l'Accusation et porte la référence, donc, CAR-OTP-2122-8673. La 20 

traduction française de cette déclaration se trouve à l'intercalaire n° 14 et elle porte la 21 

référence CAR-OTP-2122-9059. 22 

Q. [09:43:24] Monsieur le témoin, est-ce que vous avez fait ces deux déclarations de 23 

votre plein gré ? 24 

R. [09:43:31] J'avais fait cette déclaration de manière libre et de plein gré. 25 

Q. [09:43:39] Et je crois comprendre que vous avez eu l'occasion, la possibilité de 26 

relire vos déclarations la semaine dernière, dans le cadre de la procédure de 27 

familiarisation. Est-ce que vous confirmez cela ? 28 
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R. [09:43:53] Je confirme.  1 

Q. [09:43:55] Et vous avez apporté une correction aux informations contenues dans 2 

ces déclarations.  3 

R. [09:44:08] Oui, effectivement, j'ai apporté une correction, parce que ma date de 4 

naissance n'a pas été bien écrite. Au lieu de {ICR : (Expurgé)}, je me suis rendu 5 

compte qu'il a été écrit {ICR : (Expurgé)}. C'est pourquoi j'avais apporté une 6 

correction, pour que ça soit conforme à ma date de naissance. 7 

Q. [09:44:33] Merci, Monsieur le témoin.  8 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [09:44:35] Aux fins du compte rendu, je 9 

rappelle que la référence ERN du document contenant la correction faite par le 10 

témoin est CAR-OTP-00001447.  11 

Q. [09:44:45] Monsieur le témoin, est-ce que vous confirmez que vos déclarations, les 12 

deux, ainsi que la correction que vous y avez apportée reflètent fidèlement et de 13 

manière exacte ce que vous avez et dit aux enquêteurs au moment de votre 14 

audition ? 15 

R. [09:45:05] Je confirme que ça respecte tout ce que j'avais dit. Merci. 16 

Q. [09:45:14] Est-ce que vous consentez à ce que les juges de cette Chambre utilisent 17 

vos déclarations et la correction que vous y avez apportée en tant qu’éléments de 18 

preuve dans cette affaire ? 19 

R. [09:45:26] J'accepte. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:45:28] Aux fins du compte 21 

rendu, je rappelle que les déclarations et la correction satisfont aux critères de la 22 

règle 68-3.  23 

Monsieur le témoin, cela signifie que vos déclarations font déjà partie, maintenant, 24 

de votre déposition. C'est une procédure qui vise à nous faire économiser du temps 25 

et que pour que vous n'ayez pas à répéter ce que vous avez déjà dit. Par conséquent, 26 

Mme Berdennikova vous posera quelques questions supplémentaires, mais ne traitera 27 

pas de tout ce qui est contenu dans vos déclarations écrites.  28 
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Veuillez poursuivre, Madame Berdennikova. 1 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [09:46:08] 2 

Q. [09:46:08] Monsieur le témoin, tout à fait, vos déclarations sont déjà assez 3 

complètes. Je vais me contenter de vous poser quelques questions supplémentaires 4 

aux fins d'éclaircissements par rapport à ce que vous avez déjà dit dans vos 5 

déclarations. Je vais donc y aller de manière chronologique et mes questions seront 6 

peu nombreuses, elles seront très, très ciblées.  7 

Je vais me servir de la version anglaise, je ne vais pas relire les références ERN, mais 8 

elles se trouvent aux intercalaires 2 et 13 du classeur de l'Accusation.  9 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [09:46:51] Et je crains qu'il ne soit nécessaire 10 

de repasser à huis clos partiel. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:46:59] Huis clos partiel. 12 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:47:12] Nous sommes en audience. 13 

(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 47) 14 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:47:16] Nous sommes en audience à huis 15 

clos partiel, Monsieur le Président. 16 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [09:47:21] 17 

Q. [09:47:21] Monsieur le témoin, pour commencer, je souhaiterais vous poser 18 

quelques questions concernant l'organisation d'Enfants sans frontières, ESF.  19 

Est-il exact que vous (Expurgé) 20 

R. [09:47:38] C'est exact. 21 

Q. [09:47:44] Pourriez-vous expliquer aux juges de cette Chambre brièvement 22 

pourquoi vous avez décidé de (Expurgé) ? Qu'est-ce qui vous a motivé  23 

à le faire ? 24 

R. [09:47:55] Merci.  25 

Monsieur le Président, (Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé)  28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

Donc, voilà un peu ma motivation. (Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

Q. [09:49:28] Merci.  10 

Au paragraphe 17 de votre première déclaration, vous parlez des objectifs d’ESF et 11 

vous dites qu'un des principaux objectifs de (Expurgé) était de retirer les  12 

enfants des groupes armés en République centrafricaine, y compris les Anti-balaka et 13 

la Séléka, et que cela se… se faisait dans le cadre de... du mandat de protection des 14 

droits des enfants d’ESF.  15 

Pourriez-vous nous... développer un peu votre réponse et nous parler davantage des 16 

principaux objectifs d’ESF ? Il s'agit là d'un des principaux objectifs. Qu'en est-il des 17 

autres objectifs et du mandat global d’ESF ? 18 

R. [09:50:18] Monsieur le Président, (Expurgé) 19 

Enfants sans frontières. Cette organisation a été créée dans le but d'assurer la 20 

protection de l'enfant. Lorsqu'on parle ici de la protection de l'enfant, c'est un paquet 21 

global qui implique la protection proprement dite des enfants contre tout ce qui est 22 

agression, contre tout ce qui est négligence, contre tout ce qui est attaques orientées 23 

vers les enfants. Ça, c'est le volet protection.  24 

(Expurgé) travaille également dans le domaine de l'éducation, la santé, la  25 

sécurité alimentaire. Si vous prenez tout ce bloc, ça crée ce qu'on appelle la 26 

protection de l'enfance, parce que c'est des actions que nous avons mis en place pour 27 

développer et mettre au profit des enfants. Et c'est pourquoi nous avons été ou bien 28 
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(Expurgé) a intégré rapidement le système des Nations Unies à travers des  1 

partenariats. Et c'est dans le cadre de ce partenariat que je viens maintenant à la 2 

question que le Bureau du Procureur vient de poser par rapport au retrait des 3 

enfants. 4 

(Expurgé) en tant qu’organisation de protection des droits de l'enfant, dans  5 

le domaine ciblé de la protection, combat, tout ce qui est utilisation des enfants ; 6 

parce que lorsqu'on dit maltraitance, lorsqu'on évoque ici la question de la 7 

négligence ou bien de l'utilisation des enfants, ça rentre directement dans le mandat 8 

de (Expurgé). C'est comme ça que dans le cadre d'un partenariat avec  9 

l’UNICEF en 2013, l’UNICEF s'est rendu compte effectivement que (Expurgé) 10 

maîtrise nettement qu'est-ce qu'il faut pour les enfants et aussi dans le cadre du 11 

retrait des enfants. D'abord, l'identification des enfants dans les groupes, (Expurgé) 12 

(Expurgé) l'a fait. C'est dans ce cadre-là que l’UNICEF (Expurgé) a demandé, dans le 13 

cadre d'un partenariat, de (Expurgé) occuper des enfants qui ont été dans les... dans 14 

les différents groupes armés que j'ai cités ici, dans le groupe anti-balaka et aussi dans 15 

le groupe de la Séléka au niveau du KM 5 ou bien PK 5 de Bangui. Donc, c'est dans 16 

ce cadre-là, dans le mandat de... (Expurgé) faire ce travail  17 

en faveur des enfants, en les retirant des différents groupes qui sont cités dans ce 18 

rapport. 19 

Q. [09:53:36] Vous avez mentionné que vous avez travaillé en partenariat avec 20 

l’UNICEF. Est-il exact que vous avez collaboré dans le cadre d'un certain nombre de 21 

projets avec l’UNICEF ? Depuis... Depuis quand exactement ? Depuis 2008 ou un 22 

peu plus tard ? 23 

R. [09:53:55] Monsieur le Président, la question que le Bureau du Procureur pose est 24 

d'une importance très capitale et me permet de vous dire quand est-ce que (Expurgé) 25 

(Expurgé) a été créée. L'ONG Enfants sans frontières, (Expurgé) 16 mai 2008. Entre  26 

2008, date de sa création, et 2013, date à laquelle (Expurgé) est rentrée en  27 

partenariat avec l’UNICEF, l'organisation a mis en place ses propres fonds pour 28 
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l'exécution de sa mission. Donc, c'est pour dire que durant les cinq ans qui ont 1 

séparés 2008, date de sa création, jusqu'à 2013, date de (Expurgé) partenariat avec 2 

l’UNICEF, (Expurgé) sur le terrain, avec (Expurgé) moyens de bord, avec des 3 

contributions qui (Expurgé) recevait de certaines personnes de bonne volonté. Et 4 

donc, (Expurgé) toujours sur le terrain. À partir de 2013, c'est là où, lorsque le pays 5 

était plongé dans ce cycle de conflits avec le déplacement massif des populations 6 

vers le sud de Bangui — je parle ici des quartiers après PK 5, jusqu'en allant vers 7 

Bimbo, c'est là où il y avait beaucoup de personnes déplacées internes, et mon 8 

organisation a son siège juste après le PK 5, c'est-à-dire dans la zone même où il y 9 

avait ces multiples déplacements, c'est là où UNICEF (Expurgé) en tant qu’acteurs 10 

de protection des droits de l'enfant sur le terrain, et (Expurgé) jeté les bases de 11 

(Expurgé) collaboration dans le cadre de ce projet, objet du rapport qui est 12 

aujourd'hui devant votre Cour. 13 

Q. [09:56:15] Merci beaucoup pour ces éclaircissements.  14 

Au paragraphe 24 de votre première déclaration, vous mentionnez un point focal de 15 

l’UNICEF avec (Expurgé) nom de Jean Lokenga ; êtes-vous au  16 

courant d'un appel lancé par lui et par l’UNICEF en général pour arrêter le 17 

recrutement d'enfants soldats, déjà... appel lancé déjà en 2013 — en 18 

décembre, précisément ?  19 

R. [09:56:53] Monsieur le Président, l'ONG Enfants sans frontières avait pris déjà 20 

l'avance sur la situation telle que le Procureur est en train de poser en termes de 21 

préoccupations. Monsieur Lokenga fut un travailleur, il fut fonctionnaire des 22 

Nations Unies au niveau de l’UNICEF. Et c'est lui qui était le patron même de la 23 

protection de l'enfance au sein de cette agence des Nations Unies. Et je suis informé 24 

de l'appel que ce monsieur a lancé ; c'était pour prévenir le recrutement d'enfants. Et 25 

donc, (Expurgé) était déjà informée.  26 

Vous savez, au niveau national, il y a ce qu'on appelle un task force, qui documente 27 

tout ce qui est violations graves en matière de violation des droits de l'enfant, c'est le 28 
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système qu'on appelle le MRN. Et lorsque dans un pays à conflits... lorsqu'un pays 1 

est dans le conflit, automatiquement, les agences des Nations Unies activent ce que 2 

c'est que le MRN dans le but de documenter tout ce qui est graves infractions aux 3 

droits de l'enfant. Et dans les six graves infractions dans lesquelles MRN observe sur 4 

le terrain, il y a la question de l'utilisation des enfants par les forces et les groupes 5 

armés. C'est comme ça que, lorsque le pays était dans ce cycle de conflits, l’UNICEF, 6 

à travers M. Jean Lokenga, qui est le patron de la Protection, est sorti pour lancer 7 

cette alerte afin que les uns et les autres se méfient de l'utilisation des enfants 8 

pendant ce conflit.  9 

Donc, je confirme. 10 

Q. [09:59:35] Monsieur le témoin, à présent, je voudrais que nous parlions 11 

précisément du projet d’ESF, projet réalisé en collaboration avec l’UNICEF et le 12 

ministère des Affaires sociales en 2014, et qui avait pour but de retirer les enfants du 13 

groupe anti-balaka de Yekatom.  14 

Ce projet fait l'objet d'une discussion détaillée dans vos déclarations, et nous 15 

disposons d'autres éléments de preuve qui figurent au dossier de l'affaire à cet 16 

égard. Je vais, par conséquent, vous poser des questions très, très précises, pour 17 

assurer une sorte de suivi. 18 

Premièrement, au paragraphe 20 de votre première déclaration, vous décrivez 19 

l'origine de ce projet, la genèse de ce projet, vous dites que l’UNICEF avait établi 20 

qu'Alfred Yekatom, alias Rombhot, chef anti-balaka, avait enrôlé des enfants dans 21 

son mouvement.  22 

Et vous ajoutez que les enfants ont commencé à rejoindre le mouvement à partir du 23 

5 décembre 2013, lorsque les Anti-balaka ont attaqué Bangui ; est-ce que vous 24 

pourriez simplement nous expliquer comment vous savez que les enfants ont rejoint 25 

le mouvement à partir de cette date-là — à savoir le 15 décembre 2013 ?  26 

R. [10:01:03] Monsieur le Président, lorsque la République centrafricaine est rentrée 27 

dans le cycle de conflits, à partir de décembre 2012 — parce que c'est la date même 28 
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de départ de ce conflit. Et comme l'année 2012 arrivait presque à terme, nous 1 

sommes rentrés en 2013 avec ce conflit.  2 

Pour revenir sur la question posée par le Bureau du Procureur, l'ONG Enfants sans 3 

frontières, à cette époque-là, comme je le disais, était sur le terrain, auprès des 4 

personnes déplacées internes, afin de soulager les enfants qui étaient entre les mains 5 

de leurs parents et dans des situations très difficiles. Entre autres, durant cette 6 

période, nous, en tant qu’organisation — nationale, bien sûr — on ne pouvait pas 7 

sortir de la capitale, Bangui. Toutes nos actions étaient concentrées à Bangui. Seules 8 

les agences des Nations Unies avaient la possibilité de se déplacer en dehors de 9 

Bangui, c'est-à-dire à l'intérieur du pays, voyant qu'on n'avait pas la possibilité. Et 10 

pourquoi on ne pouvait pas traverser ? Pourquoi on ne pouvait pas sortir de 11 

Bangui ? Parce que les barrières qui sont juste à la sortie et à l'entrée de Bangui 12 

étaient sous contrôle des groupes armés. Donc, on ne pouvait prendre ce risque de 13 

sortir de la ville de Bangui pour aller implémenter nos projets ailleurs.  14 

C'est comme ça que (Expurgé) 15 

M. Jean Lokenga, que j'avais cité ici, en tant que patron de la Protection de l'enfance 16 

à l’UNICEF. (Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) de l’UNICEF qu'il y  19 

a une mission qui s'est rendue dans la Lobaye pour vérifier dans les rangs du groupe 20 

anti-balaka qu'il y avait comme zone de prédilection, derrière tout ce qui est à... la 21 

zone qui... qui couvre derrière l'aéroport de Bangui, jusqu'à Bimbo, PK 9, et dans la 22 

Lobaye. Et donc, cette équipe de l’UNICEF est sortie pour rencontrer, pour aller là 23 

où il y avait des check-points des Anti-balaka tout au long de cette zone jusque dans 24 

la Lobaye. 25 

Après cette vérification, ils se sont rendus compte qu’effectivement, il y avait un 26 

groupe d'enfants qu'on pouvait identifier dans les check-points des Anti-balaka tout 27 

au long de la route qui mène de Bangui jusqu'à Mbaïki. Au retour, (Expurgé)  28 
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(Expurgé) qu'ils ont marqué un arrêt à Pissa où ils ont eu un entretien avec  1 

M. Yekatom sur la question des enfants qui sont dans le groupe dont il était le 2 

commandant, d'où il fallait les retirer ou bien les libérer de ce groupe. Pour le faire, il 3 

fallait mettre la main sur une ONG, parce qu'une agence des Nations Unies ne peut 4 

pas directement aller travailler sur le terrain avec les... les bénéficiaires.  5 

C'est comme ça que l’UNICEF, sachant que (Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé), parce qu'en principe, ce projet n'était pas directement un projet de  9 

l'ONG Enfants sans frontières, c'était un projet qui était destiné au ministère des 10 

Affaires sociales. Mais sur le point de vue de la mise en œuvre de ce projet, le 11 

ministère des Affaires sociales a accepté que ça soit l'ONG Enfants sans frontières 12 

qui puisse être l'acteur de mise en œuvre de ce projet.  13 

C'est comme ça que (Expurgé), avec le  14 

staff de protection de l'enfance, (Expurgé), et il fallait maintenant mettre en place un 15 

plan de réponse pour que ces enfants puissent être retirés.  16 

Donc, voilà, plus succinctement, comment est-ce que l'historique de ce projet qui a... 17 

qui est allé jusqu'à toucher les enfants qui se sont fait enrôler depuis Bangui, et qui se 18 

sont... qui étaient également dans ce groupe qui s'est retrouvé dans la Lobaye, que 19 

l'ONG Enfants sans frontières a pu retirer dans le groupe. 20 

Q. [10:07:40] Merci beaucoup, Monsieur le témoin.  21 

C'est une réponse qui nous a fourni des informations supplémentaires ou 22 

complémentaires intéressantes, en sus de ce qui figure déjà dans votre déclaration, 23 

mais j'aimerais, en fait, vous poser une question précise au sujet d'un sujet précis, 24 

parce que vous avez mentionné le fait que les enfants des... dans les Anti-balaka ont 25 

rejoint le mouvement à partir du 5 décembre 2014... 2013.  26 

Donc, au sujet de cette date précise : est-ce que vous pourriez nous dire d'où 27 

émanent ces informations ?  28 
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Comment est-ce que vous savez que les enfants ont rejoint les Anti-balaka à partir 1 

du 5 décembre ? 2 

R. [10:08:41] Monsieur le Président, (Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé), je cherche des  5 

informations très claires et nettes (Expurgé) 6 

(Expurgé). C'est pourquoi, dans le cadre de la mise en œuvre du projet  7 

de retrait des enfants associés aux forces et aux groupes armés, nous avons une fiche 8 

que nous utilisons, c'est la fiche d'identification des enfants. Dans ces fiches, les 9 

enfants nous formulent toutes les informations les concernant, et nous cherchons 10 

beaucoup plus à savoir à quel moment ils ont rejoint le mouvement, pour que nous 11 

puissions apprécier, déjà, le degré de leur vulnérabilité, afin qu'on puisse mettre en 12 

œuvre un programme qui cadre avec ce que ces enfants ressentent.  13 

Bon nombre d’enfants que nous avons eus et que nous avons ramenés dans les 14 

centres de transit et d’orientation à Mbaïki, ils nous ont fourni les informations 15 

comme quoi ils ont... ils sont rentrés dans ce mouvement, dès le départ même de ce 16 

mouvement, à partir du 5 décembre jusqu’à ce qu’ils se retrouvent encore dans ce 17 

groupe.  18 

Donc, ce que je dis ici, c’est ce que les enfants eux-mêmes ont dit, et nous avons 19 

documenté dans la fiche individuelle de chaque enfant. Donc, c’est là où vous 20 

pourrez avoir la réponse à votre préoccupation. 21 

Q. [10:10:56] Merci beaucoup pour cette précision.  22 

Alors, dans votre... la réponse que vous venez d’apporter, ainsi que dans votre 23 

déclaration, vous décrivez un tant soit peu le processus utilisé pour identifier les 24 

enfants au sein du mouvement. Alors, je vais, en fait, citer l’extrait en question et je 25 

vais vous poser ensuite une question.  26 

Au paragraphe 31 de votre première déclaration, vous précisez que : « À l’issue de 27 

consultation avec l’UNICEF et le coordonnateur d’ESF, Rombhot a accepté 28 
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d’envoyer son secrétaire général dans tous les villages pour évaluer le nombre 1 

d’enfants enrôlés dans les milices anti-balaka afin que nous, à savoir l’ESF, soyons 2 

sûrs de prendre en compte et de retirer tous les enfants du mouvement. » 3 

Donc, au moment de votre audition, vous ne... vous ne vous souveniez plus du nom 4 

du secrétaire général. Est-ce que vous vous souvenez de son nom maintenant ? 5 

R. [10:11:56] Non. 6 

Q. [10:12:05] Bien. Et lorsque vous parlez du secrétaire général de M. Yekatom, dans 7 

votre deuxième déclaration, au paragraphe 22, vous avez mentionné qu’il avait été 8 

en contact avec votre collègue, (Expurgé), et qu’il avait, donc, partagé les  9 

renseignements relatifs à ces enfants avec vous. Et vous ajoutez — et je cite : « C’était 10 

un projet conjoint et les Anti-Balaka ont identifié les enfants pour nous. Les 11 

informations que nous avons reçues étaient connues du secrétaire général, et je 12 

pense que M. Yekatom était informé parce que les Anti-balaka avaient un système de 13 

reporter... de remonter les informations. »  14 

Donc, voilà, une question un peu plus ciblée, et donc, j’aimerais que vous 15 

développiez un peu... que vous étoffiez un peu cela pour nous expliquer comment 16 

vous savez ceci au sujet de ce système au sein des Anti-balaka, qui consistait à 17 

remonter les informations ; ce que vous mentionnez, justement, dans cette partie de 18 

votre déclaration.  19 

R. [10:13:23] Monsieur le Président, lorsque le groupe anti-balaka était en œuvre, 20 

(Expurgé), donc, je n’étais pas impliqué dans le  21 

groupe anti-balaka pour savoir comment est-ce que le groupe anti-balaka faisait... 22 

communiquait. Mais ce que je confirme ici est que lorsque, pour la première fois, 23 

mon collaborateur, (Expurgé) 24 

(Expurgé) a pris contact pour la première fois avec l’équipe de M. Yekatom à Pissa,  25 

parce que je... j’ai cru comprendre que lui, Yekatom, en tant que responsable, en tant 26 

que commandant, n’avait pas le temps, peut-être, pour avoir une idée claire sur tous 27 

les enfants qui étaient dans le groupe, c’est comme ça qu’il a mis son... le secrétaire 28 
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général du mouvement en contact avec (Expurgé), pour  1 

qu’ils puissent faire ce travail ensemble, afin que nous puissions avoir... Parce que 2 

l’objectif de ce projet était d’avoir zéro enfant, c’est-à-dire tous les enfants qui étaient 3 

là, dans le groupe, devaient être retirés immédiatement.  4 

Alors, pour faire ce travail, il fallait mettre en place une technique pour que nous 5 

puissions avoir tous les enfants. Et c’est comme ça que, sur instruction de 6 

M. Yekatom, son SG a collaboré avec (Expurgé), et c’est... c’est lui-même qui  7 

nous fournissait avec exactitude le nombre d’enfants par village, et ce qui nous a 8 

permis de les mettre ensemble et aussi de les retirer.  9 

Et c’est grâce à ce travail qui a été fourni que nous avons pu comprendre que, 10 

effectivement, l’UNICEF, au départ, avait donné un nombre d’enfants. Quand vous 11 

prenez... Nous avons deux rapports dans... dans cette affaire. Vous prenez le premier 12 

rapport qui est le rapport du retrait des enfants, vous verrez que nous avons utilisé 13 

un chiffre qui est celui de 157 enfants. Ça, c’est l’estimation, selon l’UNICEF, que... 14 

qu’il y avait environ 157 enfants. Mais lorsque nous, en tant qu’organisation, nous 15 

sommes arrivés sur le terrain, il fallait qu’on s’assure effectivement est-ce que nous 16 

avons seulement 157 enfants ? Mais pour le faire, nous ne sommes pas dans le 17 

groupe anti-balaka, nous sommes que... nous sommes une ONG qui vient pour une 18 

cause bien déterminée de retirer les enfants qui sont affiliés à ce groupe. Et pour 19 

avoir des amples informations, il fallait quelqu’un dans le groupe qui maîtrise bien 20 

le nombre d’enfants pour être en communication avec nous, pour que nous 21 

puissions réussir ce projet financé par l’UNICEF.  22 

Et donc, quand vous quittez le premier rapport, vous allez maintenant dans le 23 

second rapport, notre... dans le rapport d’activité, vous allez voir qu’il y avait un 24 

éclaircissement. On a pu, au moins, faire de manière désagrégée, le nombre 25 

d’enfants qu’on avait eus à la fin de ce projet.  26 

Donc, si nous avons eu ce nombre par rapport à ce que l’UNICEF avait donné au 27 

départ, c’est pour vous dire qu’il y a eu un travail technique, scientifique qui a été 28 
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fait, et ce travail a été fait grâce au... à l’appui ou à l’apport du secrétaire général des 1 

Anti-balaka, qui avait un cahier en main avec la liste de ces enfants, le nombre de ces 2 

enfants, et c’est ça, là, qui nous a permis, au moins, d’avoir ce rapport d’activité, 3 

objet de débat aujourd’hui devant la Cour. 4 

Q. [10:17:48] Et hormis le secrétaire général, qui a joué un rôle central pour ce qui est 5 

de l’identification des enfants, est-ce que vous vous souvenez du nom d’autres 6 

éléments anti-balaka qui auraient également contribué à l’identification et au retrait 7 

des enfants du groupe anti-balaka de M. Yekatom ? 8 

R. [10:18:05] Non. 9 

Q. [10:18:22] Et est-ce que le nom d’Ondimba évoque quelque chose pour vous ? 10 

Ephraim Ondimba ?  11 

R. [10:18:29] Ephraim Ondimba. Ephraim Ondimba fut également un membre actif 12 

de ce mouvement, mais c’est de temps en temps. Lorsqu’on venait travailler sur la 13 

question des enfants, (Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

Q. [10:19:23] Très bien.  20 

Donc, nous allons maintenant rebondir sur ce dont vous avez commencé à nous 21 

parler, à savoir votre propre réunion avec (Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

Est-ce qu’il s’agissait de votre première réunion avec (Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

R. [10:19:50] Monsieur le Président, il s’agissait très bien de notre première rencontre 26 

(Expurgé). Parce que pour que nous puissions être  27 

sur le même degré de communication en ce qui concerne (Expurgé) 28 
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(Expurgé), c’était une obligation pour moi (Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé). Et c’est ce qui a été fait. Voilà. 3 

Q. [10:20:42] (Expurgé) 4 

(Expurgé), vous mentionnez le fait d’être passé par des postes de contrôle anti-5 

balaka à Sékia et à Pissa, et vous avez expliqué que vous avez vu des enfants au 6 

niveau de ces deux postes de contrôle. Donc, j’aimerais vous poser quelques 7 

questions supplémentaires à ce sujet, donc au sujet de Sékia et Pissa.  8 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [10:21:20] Et je pense que nous pouvons le 9 

faire en audience publique. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:21:24] Audience publique. 11 

(Passage en audience publique à 10 h 21) 12 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:21:32] Nous sommes de retour en audience 13 

publique, Monsieur le Président. 14 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [10:21:37] 15 

Q. [10:21:37] Donc, Monsieur le témoin, nous sommes de retour en audience 16 

publique. Si vous pensez ou estimez qu’une réponse que vous êtes sur le point 17 

d’apporter risquerait de vous identifier, n’hésitez pas à nous le dire et nous 18 

passerons à huis clos partiel si nécessaire.  19 

Donc, nous allons commencer par le poste de contrôle de Sékia. Au 20 

paragraphe 35 de votre première déclaration, vous dites que vous avez vu six 21 

enfants à ce poste de contrôle. Vous avez dit que vous vous êtes arrêté et vous avez 22 

également indiqué que vous avez eu la possibilité d’avoir une conversation avec ces 23 

enfants, vous leur avez demandé ce qu’ils faisaient là... ce qu’ils faisaient à cet 24 

endroit et ils vous ont dit qu’ils étaient anti-balaka. Est-ce que ces enfants vous ont 25 

dit autre chose à leur sujet ou au sujet de ce qu’ils faisaient avec les Anti-balaka, ce 26 

jour-là, au niveau du poste de contrôle de Sékia ? 27 

R. [10:22:42] Monsieur le Président, vous savez, {ICR : (Expurgé) 28 
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(Expurgé)}, et surtout en période de conflit, il faut faire très attention avec les actions  1 

qu’on mène sur le terrain. Lorsque je quittais Bangui pour aller à Pissa... et je vous 2 

dis ici, dans... devant cette Cour, {ICR : (Expurgé)} n’y... il n’y a pas deux chemins pour aller  3 

à Pissa ou à Mbaïki, dans la Lobaye ; c’est l’unique route qui mène de Bangui à 4 

Mbaïki. Et lorsque nous sommes arrivés à Sékia, à cette époque, la barrière de Sékia 5 

était sous le contrôle des Anti-balaka. La barrière étant là, il fallait faire le nécessaire 6 

pour... pour passer. Mais comme c’est une route que je suis habitué à prendre, et 7 

lorsque nous sommes arrivés à Sékia, je suis descendu de ma voiture {ICR : (Expurgé)}, 8 

j’ai salué presque tous les Anti-balaka qui étaient là, et je leur ai dit ce pourquoi je 9 

suis en train d’aller vers Pissa. D’ailleurs, ils étaient même déjà informés, ils étaient 10 

informés déjà que, voilà, {ICR : (Expurgé)} devait partir à Pissa dans le  11 

cadre du retrait des enfants associés aux forces et groupes armés, notamment ceux 12 

du groupe anti-balaka.  13 

Mais lorsque je suis arrivé, avec mon regard de protecteur des droits de l’enfant, il 14 

fallait constater. Et c’est là où je me suis rendu compte que, effectivement, il y avait 15 

six enfants. 16 

Monsieur le Président, la question que le Bureau du Procureur pose, qui est de 17 

savoir est-ce que j’ai eu d’autres... d’autres discussions un peu approfondies avec les 18 

enfants, je ne pouvais pas le faire à cette époque-là où ma sécurité devait être 19 

engagée. Ce que j’ai vu, les enfants étaient là, je me suis approché des enfants, j’ai fait 20 

de petits attraits. D’abord, même, visiblement, il fallait le voir, certains étaient 21 

habillés en tenue militaire et d'autres en tenue civile. Mais lorsque je me suis 22 

intéressé à deux, les autres se sont rapprochés également de moi, et en deux- trois 23 

minutes, nous nous sommes dits « quand même », je leur ai posé une question de 24 

savoir « qu'est-ce que vous faites ? », ils m'ont dit tout simplement : « Ils sont dans le 25 

groupe anti-balaka. » Est-ce qu'on peut encore expliquer le fait de voir un enfant en 26 

tenue militaire, pour moi qui suis protecteur des droits de l'enfant ? Donc, voilà ce 27 

que je peux dire sur ce qui s'est passé sur la barrière de Sékia.  28 
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Merci. 1 

Q. [10:25:43] Merci beaucoup d'avoir apporté cette précision. Lorsque vous avez 2 

parlé de ces enfants dans votre déclaration, vous avez estimé qu'ils avaient entre 3 

10 et 18 ans. Est-ce que vous pourriez nous expliquer comment vous avez dégagé 4 

cette conclusion, comment vous avez établi cette évaluation ? 5 

R. [10:26:09] Monsieur le Président, à cette question, je dirais que ces estimations 6 

d'âge se fait beaucoup plus par approximation. Et donc, quand tu vois un enfant, tu 7 

peux déjà te dire que lui, là, il est dans cette tranche d'âge, il est dans cette tranche 8 

d'âge et on peut... on peut le catégoriser. Et c'est une approximation, sauf que la 9 

science nous démontre autrement. 10 

Q. [10:26:42] Donc, je comprends tout à fait que c'était une estimation approximative, 11 

mais est-ce que cela se fondait sur leur apparence physique ou peut-être le son de 12 

leur voix ? 13 

R. [10:26:59] Monsieur le Président, je suis père d'enfants et on n'est pas... on n'a pas 14 

besoin d'être père d'enfants pour savoir que… qu'une personne est enfant. Et donc, à 15 

vue d'œil, en voyant même déjà les enfants que j'avais rencontrés, je pèse bien mes 16 

mots : c’est… c'étaient des enfants. C'étaient des enfants. Physiquement, il faut les 17 

voir : c'est des enfants. Et je peux conclure que ceux que j'avais rencontrés n'étaient 18 

réellement que des enfants. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:27:39] 20 

Q. [10:27:39] Monsieur le témoin, est-ce que vous pourriez dire si d'après ou en 21 

fonction de leur apparence physique et les autres renseignements que vous avez 22 

évoqués, est-ce que vous pourriez nous dire si un ou plusieurs de ces enfants avaient 23 

moins de 15 ans ? 24 

R. [10:28:04] Sur les six enfants, Monsieur le Président, que j'ai vus, que j'avais vus en 25 

ce temps-là, difficilement un parmi eux avait moins de 15 ans et les autres entre 10 et 26 

14 ans. 27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:28:36] Madame 28 
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Berdennikova, je vous en prie. 1 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [10:28:40] 2 

Q. [10:28:40] Monsieur le témoin, vous dites également au sujet de ces six enfants : 3 

« J'ai salué les enfants et joué avec eux. » Est-ce que vous pourriez nous expliquer ce 4 

que vous entendez lorsque vous avez dit que vous avez joué avec eux ? Et n'oubliez 5 

pas que nous sommes en audience publique, donc il ne faut pas que vous vous 6 

identifiez lorsque vous répondez. 7 

R. [10:29:07] Monsieur le Président, vous savez, un enfant reste enfant, même 8 

lorsqu'il traverse des moments difficiles — mais il reste enfant. Et en cette période-là 9 

où je... que je suis en train de vous décrire, tout ce qui est transport public sur la voie 10 

était difficile. Parce que, habituellement, on voit passer des véhicules, on voit passer 11 

des camions, on voit passer même des véhicules de transport en commun qui 12 

viennent s'arrêter là, au niveau de ces barrières, dans le but soit d'acheter certaines 13 

choses, soit de passer des formalités de police avant de... de partir. Mais les 14 

passagers qui sont là descendent, ils sont avec les enfants, parfois ils échangent avec 15 

eux. Pendant combien d'années il y a eu cette rupture et les enfants ont perdu cet 16 

habitude ? Donc du coup, dès que ces enfants voient un véhicule s'arrêter, ça les 17 

attire automatiquement et ils viennent pour vous saluer, mais passer également le 18 

contrôle. Parce qu'ils étaient sur la barrière, ils viennent également pour voir qui est 19 

dans la voiture afin de les identifier. Mais moi, comme je suis descendu de la voiture, 20 

et avec ma technique d'approche avec les enfants, auprès des enfants, je suis resté 21 

avec ces enfants ; même pendant le bout de temps que nous avons eu, je me suis 22 

amusé un peu avec eux. Cependant, les... les… les éléments anti-balaka qui étaient 23 

là, ben, ils étaient là, parce que quand ils sont descendus de la voiture, on s'est salué, 24 

on s'est familiarisé et je me suis intéressé aux enfants. Et donc, avec eux, nous avons 25 

un peu échangé. Je les ai même retirés, parce que ma voiture avait traversé la 26 

barrière, avant que je puisse remonter à bord, j'étais même avec les enfants. Et c'est 27 

dans ça que j'ai... je les ai posé la question de savoir : « Mais qu'est-ce que vous faites 28 
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ici ? » C'est là où ils m'ont confirmé qu'ils sont dans le groupe anti-balaka. 1 

Q. [10:31:42] Très bien.  2 

Je veux que nous en arrivions au moment où vous décrivez une autre rencontre 3 

similaire avec des enfants, mais à Pissa, cette fois-ci, donc au poste de contrôle de 4 

Pissa. Nous laissons de côté Sékia pour parler de Pissa. Cette fois-ci, vous décrivez, 5 

vous dites avoir vu sept enfants, dont deux étaient de faction à la barrière, et vous 6 

avez précisé que vous n'avez pas parlé avec ces enfants. Est-ce que vous êtes en 7 

mesure d'estimer l'âge de ces sept enfants que vous avez vus aux postes de contrôle 8 

de Pissa ? 9 

R. [10:32:22] Monsieur le Président, l'âge des enfants que j'ai vus sur la barrière au 10 

niveau de Pissa varie entre 9 et 15 ans.  11 

Q. [10:32:42] Je vous pose une question similaire à celle que je vous ai posée au sujet 12 

de Pissa : qu'est-ce qui vous a permis de faire cette estimation ? Est-ce qu'il y a un 13 

élément particulier qui a retenu votre attention ? 14 

R. [10:33:01] Monsieur le Président, j'avais {ICR : (Expurgé) 15 

(Expurgé)}. Et donc, je m'intéressais à rien, 16 

parce que {ICR : (Expurgé)} que de m'intéresser à ces enfants. Et donc,  17 

de manière informelle, même lorsque je suis arrivé dans la ville, je regardais quand 18 

même, pour que je puisse m'assurer : est-ce que, réellement, y a-t-il des enfants ici ? 19 

Donc, déjà à vue d'œil, je pouvais déjà comprendre que, voilà, cet enfant, 20 

approximativement, il a tel âge, celui-ci, celui-ci... {ICR : (Expurgé) 21 

(Expurgé)} 22 

Q. [10:33:59] Et le plus jeune des enfants au sein de ce groupe, quel âge avait-il 23 

d'après vous ? Est-ce que vous diriez que le plus jeune avait neuf ans ? 24 

R. [10:34:13] Neuf ans. 25 

Q. [10:34:14] Merci. 26 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [10:34:15] Monsieur le Président, je vais 27 

aborder un autre sujet et cela nécessitera un passage à huis clos partiel. 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:34:24] Huis clos partiel. 1 

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 34) 2 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:34:36] Nous sommes de retour en audience 3 

à huis clos partiel, Monsieur le Président. 4 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [10:34:43] 5 

Q. [10:34:45] Alors, Monsieur le témoin, vous avez décrit que vous êtes arrivé pour 6 

(Expurgé) ; j’aurais quelques  7 

questions de suivi à vous poser concernant (Expurgé). Au  8 

paragraphe 39 de votre première déclaration, vous précisez (Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

À votre connaissance, Yekatom — ou son groupe anti-balaka, d'une manière plus 12 

générale — avait-il un intérêt particulier à laisser partir les enfants ? 13 

R. [10:35:54] Monsieur le Président, je suis dans cette salle d'audience et (Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) Si aujourd'hui, je suis là comme témoin, c'est pas parce que... c'est pas pour  19 

dire que je suis contre M. Yekatom, non ; mais c'est des choses qui se sont passées 20 

que je suis en train de relater. (Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé). Et donc, ce projet arrivait à point nommé (Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

R. [10:39:17] Tellement que... Monsieur le Président, tellement que le temps a passé, 12 

je peux pas savoir est-ce qu'on s'est eus au téléphone. Mais à des fois, on s'appelait, 13 

mais pas... pas à tout moment. (Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

Q. [10:39:55] Merci. Évidemment, c'est tout à fait normal que vous ne puissiez pas 18 

vous rappeler de tous les détails, mais je vous invite à nous signaler lorsqu'il y a une 19 

chose ou l'autre dont vous ne vous souvenez pas, tout cela remonte à il y a neuf ans.  20 

(Expurgé) ; est-ce que vous avez  21 

le souvenir d'avoir parlé avec (Expurgé) 22 

(Expurgé)  23 

(Expurgé), est-ce que vous avez le souvenir d'avoir discuté avec lui ? 24 

R. [10:40:35] Monsieur le Président, c'est tout ce que je venais d'étaler ici, ces 25 

échanges que j'ai eus (Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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Avant de parler de (Expurgé), j'aimerais vous poser une question  1 

supplémentaire. Au paragraphe 42 de votre première déclaration, vous dites : « Et 2 

j'étais revenu (Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

Est-ce que vous pourriez préciser s'il s'agissait là de la deuxième rencontre que vous 5 

avez eue avec (Expurgé) 6 

R. [10:41:36] Monsieur le Président, la question du retrait des enfants est une 7 

opération très minutieuse qu'on ne doit pas traiter avec une légèreté blâmable.  8 

(Expurgé). Et donc, c'est  9 

pour dire que, derrière, il y a question de responsabilité. UNICEF me demande à 10 

(Expurgé) de retirer les enfants, de les passer au Centre de transit et  11 

d'orientation, de les débriefer psychologiquement avant de les ramener en famille. 12 

Pour ça, il fallait s'entourer de toutes les garanties possibles. Parce que… Admettons 13 

qu'il arrive quoi que ce soit à un enfant après son retrait du groupe, (Expurgé) 14 

(Expurgé) ? Qu'est-ce que l'organisation devait dire aux parents ?  15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé), comme le Bureau du Procureur l'a soussigné... l'a souligné (Expurgé).  17 

Il fallait voir, il fallait s'assurer combien d'enfants sont actuellement à Pissa et qui 18 

devaient rentrer dans le cadre de ce projet, (Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

Et aussi, j'ai échangé avec (Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé), mais ça a été financé par une  25 

agence des Nations Unies, et qui voulait des documents à l'appui pour attester 26 

réellement, dire voilà l'organisation est sur le terrain. (Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé). Et donc,  1 

tout a été discuté.  2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

Q. [10:45:17] Et cette deuxième rencontre, où est-ce qu'elle a eu lieu exactement ? 9 

R. [10:45:21] Monsieur le Président, (Expurgé) 10 

(Expurgé) à cette époque, donc, je ne pouvais pas avoir une réunion pareille dans la 11 

rue. Toutes ces réunions ont eu lieu (Expurgé) 12 

Q. [10:45:57] Très bien. Vous venez de mentionner à l'instant le document qui a été 13 

signé par M. Yekatom, intitulé « Décharge ». Vous avez fourni copie de ce document 14 

et celle-ci se trouve à l'intercalaire n° 16 du classeur de l'Accusation, référence CAR-15 

OTP-2128-1373. Et lorsque vous parlez de ce document dans votre deuxième 16 

déclaration, au paragraphe 19, vous expliquez que, dans le document, il est fait 17 

référence à la libération de 153 enfants et : « Yekatom n'a pas contesté le nombre de 18 

153 enfants lorsqu'il a signé le document. Il était impliqué depuis le début. (Expurgé) 19 

(Expurgé). Donc, le nombre d'enfants qui  20 

apparaît dans le document n'a pas fait l'objet de discussions supplémentaires ou de 21 

débat. »  22 

Alors, j'aurais une question de suivi très, très courte à ce sujet. Est-ce que Yekatom a 23 

jamais contesté le nombre qui figurait dans ce document après la signature du dit 24 

document ? 25 

R. [10:47:15] Monsieur le Président, il n'y a pas eu de contestation sur le nombre 26 

d'enfants (Expurgé) mis dans ce document. 27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:47:31] Aux fins du compte 28 
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rendu, je précise que vous avez fait référence au paragraphe 20 de la deuxième 1 

déclaration. 2 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [10:47:43] Je... J'en prends bonne note, je 3 

vous crois sur parole. 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:47:48] Je vous remercie.  5 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [10:47:50] 6 

Q. [10:47:50] Monsieur le témoin, vous avez également fourni une vidéo de la 7 

cérémonie au cours de laquelle le document a été signé. Celle-ci se trouve à 8 

l'intercalaire n° 5 dans le classeur de l'Accusation, CAR-OTP-2068-0586. La 9 

traduction en français se trouve à l'intercalaire n° 12, CAR-OTP-2118-5710. Et la 10 

transcription se trouve à l'intercalaire n° 10, CAR-OTP-2107-3148. J'aimerais vous 11 

poser quelques questions concernant cette vidéo et je pense pouvoir le faire en 12 

audience publique. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:48:31] Audience publique. 14 

(Passage en audience publique à 10 h 48) 15 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:48:54] Nous sommes en audience publique, 16 

Monsieur le Président. 17 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [10:49:04] 18 

Q. [10:49:04] Bien, nous allons diffuser quelques extraits d'une vidéo, pour vous, 19 

Monsieur le témoin. Nous savons que les événements se sont passés il y a neuf ans. 20 

Je vais d'abord vous demander si vous reconnaissez certaines personnes. Si oui, tant 21 

mieux, sinon, ce n'est pas grave, vous ne... vous le signalez tout simplement. Mais 22 

pour vous situer un peu, au paragraphe 48 de votre première déclaration, en faisant 23 

un commentaire sur cette vidéo, vous expliquez qu’à la... assis à gauche de la table, 24 

vue de l'avant, se trouvent deux soldats de Rombhot, l'un portant une chemise rayée 25 

bleue et blanc et l'autre un polo... un polo à dominante blanche. Un troisième en T-26 

shirt rouge se tenait debout près de la porte, à côté des hommes assis.  27 

J'aimerais donc vous montrer un extrait de cette vidéo et je vous poserai des 28 
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questions après cela.  1 

À partir de 06:10 jusqu'à 06:16.  2 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:50:21] Madame Berdennikova, est-ce que 3 

vous voulez que la vidéo soit diffusée publiquement ? 4 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [10:50:26] Oui, pas de problème. Vous 5 

pouvez la diffuser au public. 6 

(Diffusion d'une bande audio)  7 

Q. [10:50:54] Monsieur le témoin, c'était un extrait très, très court. Est-ce que vous 8 

avez pu le voir ? 9 

R. [10:51:03] Monsieur le Président, je voudrais à ce que... qu'on revienne un peu sur 10 

cet extrait, le maîtriser un peu. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:51:15] Peut-être pourrait-12 

on faire un arrêt sur image ici ? Je crois que ce sont les deux personnes que vous 13 

mentionnez au paragraphe 48 de votre déclaration.  14 

Q. [10:51:22] Est-ce que vous les voyez ? Et si oui, est-ce que cela vous rafraîchit la 15 

mémoire ? 16 

R. [10:51:31] Merci, Monsieur le Président. C'est ce que j'ai dit dans cette déclaration. 17 

Je confirme. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:51:43] Maître Dimitri, est-19 

ce que vous avez une difficulté ? 20 

Me DIMITRI (interprétation) : [10:51:48] Monsieur le Président, je crains que le... 21 

l'horodatage qui est indiqué ne corresponde pas tout à fait à ce qui a été 22 

précisé. Alors, je suis un peu perplexe. 23 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [10:52:00] Je vais m'expliquer. Nous avons 24 

pris un extrait de la vidéo intégrale, l'extrait en question correspondait au minutage 25 

06:12 à 06:16. Et donc, c'est... c'est la vidéo qui se trouve dans le logiciel Nuix et 26 

AudioSync de l'affaire.  27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:52:25] Je pense qu'il est 28 
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important de bien préciser cela aux fins du compte rendu. Il apparaît que le témoin 1 

ne peut pas identifier ces personnes-là alors qu'il s'agit évidemment des deux 2 

personnes mentionnées au paragraphe 48. 3 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [10:52:40] 4 

Q. [10:52:40] Merci, Monsieur le témoin. Donc, si j'ai compris, ce sont les trois 5 

personnes dont vous parlez au paragraphe 48 de votre déclaration ; est-ce que vous 6 

confirmez cela ? 7 

(Le témoin opine du chef)  8 

Très bien, j'aimerais maintenant vous montrer un autre extrait encore plus court que 9 

le précédent, à partir de 06:38 à 06:40 de la vidéo originale. 10 

(Diffusion de la bande vidéo) 11 

Monsieur le témoin, très brièvement, je ne sais pas si vous voyez l'image qui est 12 

affichée à l'écran, la qualité n'est pas très bonne, mais l'on voit un homme debout qui 13 

porte une chemise à manches longues de couleur grise. Est-ce que vous reconnaissez 14 

cet homme ? 15 

R. [10:53:46] Monsieur le Président, l'image n'est pas très claire pour que je puisse 16 

reconnaître la personne. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:53:55] Le témoin a raison. Il 18 

est très difficile de reconnaître qui que ce soit.  19 

Veuillez passer à autre chose. 20 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [10:54:03] Merci.  21 

Je crains qu'il ne faille repasser en audience à huis clos partiel. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:54:09] Huis clos partiel.  23 

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 54) 24 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:54:30] Nous sommes à huis clos partiel, 25 

Monsieur le Président.  26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:54:33] Maître Dimitri. 27 

Me DIMITRI (interprétation) : [10:54:35] Je ne souhaite pas interrompre l'audience, 28 
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mais nous avons besoin d'aide. Je crois qu'il y a un souci technique.  1 

Ma consœur peut poursuivre, c'est simplement pour signaler cet... ce petit problème 2 

technique. 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:54:50] Bien. 4 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [10:54:51]  5 

Q. [10:54:51] Monsieur le témoin, dans la même vidéo... Et aux fins du compte rendu, 6 

je précise que c’est (Expurgé), il n’est pas nécessaire de diffuser cet  7 

extrait en question. Dans cette portion de la vidéo, (Expurgé) ESF avait  8 

préfinancé le projet de retrait des enfants des Anti-balaka, car les fonds provenant de 9 

l’UNICEF n’étaient pas encore... n’avaient pas encore été reçus.  10 

Et cela a été également mentionné dans un rapport d’ESF, à savoir le 11 

préfinancement. Cela trouve à l’intercalaire 7 du classeur de l’Accusation, CAR-OTP-12 

2071-0285, à la page 0287. 13 

Monsieur le témoin, est-ce que vous pouvez nous donner de plus amples détails sur 14 

cela ? Qu’est-ce que vous entendez par « le projet était préfinancé par ESF » ? 15 

R. [10:55:50] Monsieur le Président, dans le cadre du partenariat qui lie les 16 

organisations de la société civile avec les agences des Nations Unies, il y a un 17 

système de... il y a... il y a une confiance qui est à la base. Pourquoi je dis confiance ? 18 

Et c’est là où, parfois, on évalue la pertinence de certaines organisations nationales. Il 19 

y a certaines organisations nationales qui attendent à ce qu’il y ait, d’abord, les 20 

moyens entre les mains pour commencer un travail qu’on leur demande de faire. 21 

Cependant, il y en a d’autres qui peuvent avoir des moyens, déjà, et qui peuvent 22 

déjà... qui peuvent anticiper sur la mise en œuvre du projet en attendant le 23 

rétablissement de la situation. Tel est le cas de ce projet.  24 

Que s’est-il passé ? Avec UNICEF, ce projet-là, le projet de prise en charge des 25 

enfants associés aux forces et aux groupes armés était presque (Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé), mais dans d’autres zones. (Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

Q. [10:59:54] Merci pour cet éclaircissement.  28 
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Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [10:59:56] Monsieur le Président, je pense 1 

que le moment est opportun pour faire la pause.  2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:00:04] Très bien. Nous 3 

faisons la pause jusqu’à 11 h 30. 4 

Mme L’HUISSIÈRE : [11:00:13] Veuillez vous lever. 5 

(L’audience est suspendue à 11 h 00) 6 

(L'audience est reprise à huis clos partiel à 11 h 36) 7 

Mme L'HUISSIÈRE : [11:36:58] Veuillez vous lever. 8 

Veuillez vous asseoir. 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:37:21] Alors, je voulais 10 

dire... Non, j'ai l'impression que, là... là, nous étions trop à huis clos. Donc, nous 11 

sommes à huis clos partiel, ceci étant dit, d'après ce que je comprends.  12 

Maître Dimitri ?  13 

Me DIMITRI (interprétation) : [11:37:33] Oui, Monsieur le Président, je voulais juste 14 

dire que, pour cette séance, M. Jason Antley s'est joint à nous. Il est... Il se cache 15 

derrière. 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:37:50] Oui, je le vois, caché 17 

derrière vous. 18 

Madame Berdennikova, nous ne pouvons pas passer en audience publique, je 19 

suppose ; donc poursuivez, s'il vous plaît.  20 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [11:38:02] Non, je crains que je vais devoir 21 

poser le reste de mes questions à huis clos partiel ; mais je n'ai pas beaucoup de 22 

questions à poser, je n'en ai plus beaucoup.  23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:38:11] D'accord. 24 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [11:38:13] 25 

Q. [11:38:15] Monsieur le témoin, j'aimerais passer à un autre thème : le thème de la 26 

cérémonie qui a eu lieu le jour qui a suivi la signature de l'accord par M. Yekatom à 27 

Pissa. Donc, il s'agit de la cérémonie qui eut lieu le jour suivant, donc le lendemain, 28 
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le 5 août 2014 à Mbaïki, pour... pour commémorer le lancement officiel, ou pour 1 

déclarer le lancement officiel du projet. Donc, vous avez indiqué au 2 

paragraphe 53 de votre première déclaration... vous parlez, donc, des personnes qui 3 

étaient présentes. Vous dites : « Rombhot n'était pas... Rombhot... Rombhot n'y a pas 4 

participé, toutefois... » — donc, il s'agit du paragraphe 54 - « ... le colonel congolais 5 

de la MISCA ayant menacé de l'arrêter s'il se rendait, puisqu'une ordonnance de 6 

restrictions avait été délivrée contre lui, certains de ces lieutenants ont pris sa place. » 7 

J'aimerais, à ce sujet, vous poser une première question : comment est-ce que vous 8 

savez qu'il y avait eu, donc, cette ordonnance de restriction à l'encontre de 9 

M. Yekatom ?  10 

R. [11:39:36] Monsieur le Président, le jour où nous étions à Mbaïki pour le 11 

lancement officiel du projet financé par l’UNICEF, dans le cadre de la prise en 12 

charge des enfants retirés du groupe anti-balaka à Pissa, et dans certaines zones de la 13 

Lobaye, (Expurgé) avait mis tout le système en place — c'est-à-dire le... le  14 

dispositif de la cérémonie était mis en place. Et on attendait l'arrivée des autorités de 15 

la préfecture. Vous savez, Mbaïki est le chef-lieu de la préfecture de la Lobaye. Et 16 

donc, cette activité, comme ça se déroulait au niveau du... du chef-lieu, les autorités 17 

politico-administratives de la zone étant présentes, il fallait les inviter, pour 18 

rehausser de leur présence à cette cérémonie. (Expurgé) 19 

le préfet de la Lobaye, le sous-préfet de Mbaïki, le maire de Mbaïki et certaines 20 

autorités de la place, ceux... celles de la société civile et, également, certaines 21 

personnes dignes dans la... dans la communauté.  22 

Lorsque ces invités étaient arrivés, nous avons constaté que l'acteur principal, c'est-à-23 

dire M. Yekatom, qui devait être là à cette cérémonie, parce qu'il avait un mot à dire 24 

dans le dispositif, dans le... dans tout ce qu’on avait fait — comme le... le conducteur 25 

de... de la cérémonie, lui aussi, en tant que haut-commandant, avait un mot à dire 26 

dans le discours. Il était arrivé, mais peu de temps après, il... il s'est retiré. (Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) « Il faut vite intervenir, parce que les éléments de la MISCA congolaise qui  5 

sont basés à (Expurgé), voilà, ils ont... ils ont arrêté Yekatom au niveau de la gare  6 

(Expurgé) et ils veulent l'amener là où ils veulent. » (Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

« Effectivement, le colonel a donné l'ordre pour qu'on puisse le libérer. (Expurgé) 28 
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Alfred, écoute-moi bien... » — je vous... je suis en train de vous dire ce que le... le 1 

militaire était en train de dire à Yekatom — « Alfred, écoute-moi bien : à partir de 2 

maintenant, n'eût été l'intervention du coordinateur de cette ONG, que tu serais 3 

arrêté aujourd'hui. Mais comme c'en est ainsi, on ne veut pas te voir dans la ville. 4 

Quitte la ville, et comme ça, comme c'est une cérémonie, certains de tes éléments qui 5 

sont là peuvent te représenter, au sein de... dans cette cérémonie-là. Mais toi, on veut 6 

pas te voir à Mbaïki. » 7 

Monsieur le Président, un cortège a été créé. M. Yekatom, dans sa voiture, il était 8 

devant ; les éléments de la MISCA dans leur voiture l'ont suivi ; moi également, dans 9 

ma voiture, je les ai suivis, jusqu'à ce qu’on puisse laisser M. Yekatom partir pour 10 

que... Je devais me rassurer : est-ce qu'ils ne l'ont pas arrêté ? Et c'est ce qui a été fait. 11 

On a parcouru cinq kilomètres, juste au niveau de la... de la descente — il y a une 12 

descente qu'on appelle « Jean Baker » (phon.) —, on l'a laissé partir, et nous, on a fait 13 

demi-tour. Moi, l'élément de... de la MISCA, on est revenus maintenant, reprendre 14 

maintenant la cérémonie du lancement de... de notre projet, parce qu'on avait invité 15 

également la MISCA pour faire partie de... de cette cérémonie-là.  16 

(Expurgé) 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:49:22] Je voudrais faire 18 

juste une remarque brève. Alors, donc, s'il s'agissait d'un résumé, enfin, nous avons 19 

le paragraphe 54 de la déclaration, je dirais. Voilà. 20 

Madame Berdennikova, donc, c'est très succinct, en fait : il n'a... n'y a pas participé, 21 

mais parce que quelqu'un avait menacé de l'arrêter, donc, il y a quand même toute 22 

une histoire derrière cela. Donc, poursuivez, s'il vous plaît.  23 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [11:49:45] 24 

Q. [11:49:46] Oui, merci de nous avoir fourni ces détails. J'ai deux questions de suivi 25 

à vous poser après vous avoir entendu. Alors, est-ce que vous savez, dans un... 26 

premièrement, pourquoi est-ce que Yekatom ne devait plus mettre les pieds à 27 

(Expurgé)  28 
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R. [11:50:04] Monsieur le Président, je l'avais dit ici que, moi, (Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé). Je ne savais pas. (Expurgé) 3 

(Expurgé) à la cérémonie de lancement de ce projet.  4 

Nous avions émis les... les invitations, nous avions émis également des invitations 5 

pour le... le haut-commandement des Anti-balaka, et c'est pourquoi lui-même qui 6 

nous avait reçus à Pissa, il nous a remis les enfants après signature de la décharge. Il 7 

devait être là, parce qu'il avait aussi un mot à dire lors de cette cérémonie. (Expurgé)  8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) qu’il y avait une interdiction faite à M. Yekatom de fouler le  11 

sol (Expurgé) 12 

Q. [11:51:20] Merci. Et, effectivement, nous vous sommes reconnaissants d'avoir 13 

indiqué que vous ne connaissez pas les raisons qui sous-tendent quelque chose, 14 

parce que personne ne peut tout savoir ; donc, je vous remercie pour votre réponse. 15 

Et une autre question de suivi, très rapidement : est-ce que vous vous souvenez du 16 

nom du (Expurgé) qui était présent ce jour-là ? 17 

R. [11:51:54] Monsieur le Président, tellement que ça... ça a quand même mis du 18 

temps, je ne maîtrise plus... Oui, c'est le... il se prénomme... on l'appelait (Expurgé), si 19 

je me trompe pas.  20 

Q. [11:52:12] Merci. Alors, j'aimerais maintenant aller de l'avant... Ah non, excusez-21 

moi. (Expurgé), dites-vous ; (Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

Q. [11:52:55] Merci, merci d'avoir apporté cette précision. 27 

J'aimerais maintenant que nous nous intéressions au projet à proprement parler — le 28 
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projet d’ESF, donc, destiné aux enfants. Vous avez fourni certains renseignements au 1 

sujet du soutien octroyé par ESF aux enfants qui étaient recrutés dans le projet ; vous 2 

avez également donné des détails relatifs aux enfants démobilisés eux-mêmes. Donc, 3 

j'aimerais vous poser quelques questions à ce sujet. Et notamment au 4 

paragraphe 60 de votre première déclaration, vous précisez que vous et vos 5 

collègues, vous vous êtes entretenus avec tous les enfants ; est-ce que vous vous 6 

souvenez, de façon approximative, de combien d'enfants ou avec combien d'enfants, 7 

vous vous êtes entretenu vous-même ? 8 

R. [11:53:47] Merci.  9 

Monsieur le Président, (Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) sur le terrain, c'est bien vrai, il y a un volet travail que nous faisons  14 

naturellement, mais il y a aussi un volet (Expurgé) 15 

(Expurgé). Qu'est-ce que je veux dire par là ? (Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé). Et parfois, on n'a pas assez du temps (Expurgé) 18 

(Expurgé) ; il arrive des fois que  19 

l'on fait (Expurgé), mais sur le terrain.  20 

Donc, quand on arrive, tel que pour le cas présent... On est partis de Pissa, le premier 21 

jour, on est partis avec les enfants, nous les avons pris 43 — 43, parce qu'il manquait 22 

17. Lorsqu'on est arrivés à Mbaïki, il fallait maintenant catégoriser les enfants. C'est 23 

là où je profite pour dire à votre Cour une terminologie que nous utilisons en termes 24 

de... de protection de l'enfant, lorsqu'il s'agit de la prise en charge de ces enfants, 25 

surtout ceux-là qui sont... qui sortaient des groupes armés. Au départ, on parlait de... 26 

des « enfants soldats », mais par après, on s'est rendu compte que c'est pas tous les 27 

enfants qui rentrent dans le groupe qui sont des enfants soldats. Et c'est comme ça 28 
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que, dans l'humanitaire, il y a une reformulation, maintenant, pour parler des 1 

« enfants associés aux forces et aux groupes armés » ; c'est juste pour mettre le 2 

distinguo entre les activités que les enfants font au sein de ces groupes-là. Donc, 3 

parmi eux, on retrouve des... des vrais combattants. Et quand on est arrivés, il fallait 4 

maintenant faire ce... ce travail pour checker, voir qui on peut mettre dans quelle 5 

catégorie. Et c'est ça, là, qui nous a permis de catégories les enfants, parce qu'il fallait 6 

maintenant mettre en place un système de suivi adapté à chaque catégorie d'enfants 7 

qu'on avait en face.  8 

Moi, personnellement, en ce qui me concerne, j'avais travaillé avec (Expurgé) enfants  9 

seulement, (Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé), et qu'est-ce  14 

qu'il ne faut pas faire, parce que, (Expurgé) dans la mise en œuvre de l'action 15 

humanitaire, il y a un principe qui nous guide, c'est le principe de do no harm, il faut 16 

pas nuire à l'enfant lorsqu'on est en train de mettre en œuvre une action en sa faveur. 17 

Et donc, ça, là, il fallait inculquer aux collègues qui étaient là, parce que les enfants 18 

qu'on avait sous la main, ce n'était pas des enfants qu’on… qui étaient venus de leur 19 

famille directement, mais c'est des enfants qui, à un moment donné, étaient dans un 20 

groupe. On ne sait pas qu'est-ce qu'ils ont consommé dans le groupe, mais il fallait 21 

être aussi attentif et faire aussi attention. Donc, moi, personnellement, en ce qui me 22 

concerne, j'avais travaillé avec (Expurgé) enfants et les autres enfants ont été pris en 23 

compte… ou pris en charge par mes collaborateurs et collaboratrices. 24 

Q. [11:58:16] J'aimerais vous demander une précision au sujet de la réponse que vous 25 

venez d'apporter. Vous avez mentionné le fait que 43 enfants sont, dans un premier 26 

temps, allés à Mbaïki et que 17 sont arrivés plus tard. Alors, ces... ces 17 enfants, qui 27 

les a emmenés et quand ? 28 
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R. [11:58:43] Monsieur le Président, lorsque (Expurgé) 1 

arrivés à Pissa, le 4 août, pour retirer les enfants, sur la soixantaine qu'on devait 2 

prendre à Pissa, nous nous sommes retrouvés avec 43 enfants. Et occasion pour moi 3 

de poser la question maintenant, parce qu'on travaille avec le secrétaire général, le 4 

secrétaire général des Anti-balaka sur place à Pissa, c'est lui qui était notre 5 

interlocuteur le plus proche, on lui a posé la question : où sont les 17 ? C'est là où il 6 

nous informera que face à des manques d'aliments, étant donné qu'à... à un certain 7 

moment le commandant n'avait plus de ressources suffisantes pour supporter ces 8 

enfants, et comme ça coïncidait à une époque... Vous savez, au mois de juillet, juillet, 9 

août, septembre, c'est une période où cette population-là va en brousse pour les 10 

chenilles. Et comme ces enfants étaient dans cette zone à cette époque-là, les 17 ont 11 

préféré suivre certaines... certains membres de... de la communauté en brousse pour 12 

la recherche des chenilles. Et lorsqu'ils ont appris que leurs collègues étaient déjà à 13 

Mbaïki, certains ont commencé déjà à venir, et c'est là où le secrétaire nous a rassurés 14 

qu'il allait tout faire pour avoir les 17, là, et nous remettre immédiatement.  15 

C'est ainsi que nous sommes partis le 4 à Mbaïki, et le secrétaire nous a suivis avec 16 

les 17 autres enfants. Lorsqu'il les a regroupés à Pissa, (Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

Q. [12:01:21] D'accord.  21 

Et au sujet de l'évaluation de l'âge des enfants qui avaient été recrutés dans le projet, 22 

vous mentionnez, au paragraphe 61 de votre première déclaration, que les enfants 23 

avaient entre 9 et 18 ans et qu'il n'y en avait pas beaucoup dans le groupe d'âge des 24 

9 à 15 ans. Est-ce que cette évaluation correspond également à l'âge ou à la fourchette 25 

d'âge des enfants que vous avez vus vous-même et qui faisaient, donc, partie du 26 

projet ? 27 

R. [12:02:03] Monsieur le Président, en tant qu’acteur de protection de l'enfance, il y a 28 
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certaines choses qu'on doit s'assurer avant de s'engager.  1 

Les enfants qui étaient entrés dans le... dans le programme mis en œuvre par (Expurgé)  2 

(Expurgé) ont été civilement documentés. Il y a eu des... des fiches de... de 3 

renseignements que nous avons mises en place, que nous avons renseignées, qui, 4 

malheureusement, n'ont pas été partagées avec le Bureau du Procureur, parce que 5 

lorsque j'ai changé à Bangui, lors de mon audition par le Bureau du Procureur, j'ai 6 

fait mention de ça.  7 

Chaque enfant qui vient dans le groupe est identifié. À chaque enfant correspond 8 

une fiche de renseignement. Donc, si j'ai 100 fiches renseignées, c'est pour dire que 9 

j'ai 100 enfants. Et dans chaque fiche, je connais l'âge de chaque enfant. (Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

Donc, je confirme que c'est cette tranche d'âge-là, ces enfants que nous avons 20 

travaillé avec dans le cadre de ce projet. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:04:35] Merci pour cette 22 

réponse.  23 

Monsieur Vanderpuye, j'aurais une question à poser.  24 

Est-ce qu'il s'agit d'une politique de l’UNICEF ? Oui ? Je vois que vous faites un 25 

geste de la tête pour dire oui.  26 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:04:49] Oui. Je peux vous fournir de plus 27 

amples détails, mais pas en présence du témoin. 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:04:54] Non, non, c'est bien, 1 

il n'y a pas de difficulté à révéler ce type d'information en présence du témoin.  2 

Madame Berdennikova, veuillez poursuivre. 3 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [12:05:04] 4 

Q. [12:05:05] Bien. Vous avez indiqué que vous avez pris part à des auditions, aux 5 

auditions d’au moins (Expurgé) enfants, évidemment, il y avait d'autres enfants qui  6 

participaient au programme. Est-ce que vous avez maintenu le contact avec l'un ou 7 

l'autre des enfants qui ont pris part au projet ? 8 

R. [12:05:29] Monsieur le Président, lorsqu'un projet arrive à terme, (Expurgé) 9 

(Expurgé) et, systématiquement, je coupe également la communication avec l'enfant. 10 

Q. [12:06:00] Et évidemment, vous avez collaboré avec l'UNICEF... avec ESF 11 

(Expurgé). Pendant toute cette période, où vous avez travaillé avec cette 12 

organisation, est-ce que vous avez maintenu le contact avec d'autres éléments du 13 

personnel d’ESF  14 

ou d'anciens employés d’ESF ? 15 

R. [12:06:19] Monsieur le Président, (Expurgé), créée en 2008, jusqu'à ce jour  16 

continue de... d'être opérationnelle. (Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

Q. [12:08:32] (Expurgé) 7 

(Expurgé) d'autres organisations, des fonctionnaires d'organisations  8 

internasonnelles... internationales comme COOPI, comme l’UNICEF, (Expurgé) 9 

R. [12:08:51] Monsieur le Président, (Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) sur d'autres plans. (Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé), et puis c'est tout,  14 

mais c'est pas dans le cadre du travail aussi. 15 

Q. [12:09:22] Oui, et c'est tout à fait normal. Et merci de votre réponse.  16 

J'en arrive presque à la fin de mon interrogatoire aujourd'hui, il me reste quelques 17 

questions à vous poser, et je souhaiterais vous poser quelques questions sur les défis 18 

éprouvés par ESF dans la mise en œuvre de ce programme précis.  19 

Et pour vous situer un peu, au... au paragraphe 50 de votre première déclaration, 20 

vous avez indiqué que c'était la première fois qu'ESF avait organisé une telle 21 

opération et que c'était... et dirigeait un tel centre à Mbaïki. Et vous avez fourni aux 22 

enquêteurs du Bureau du Procureur — je fais référence à l'intercalaire n° 4, CAR-23 

OTP-2058-0568 —, vous leur avez fourni, donc, un rapport qui évoque certaines des 24 

difficultés dans le cadre de ce programme.  25 

Il est dit à la page 0579 — et je vais donner lecture en français, je... j'attends les 26 

interprètes : (intervention en français) « En faisant ce travail, nous avons grandi et 27 

avons appris beaucoup de choses sur la situation réelle de la prise en charge des 28 

ICC-01/14-01/18-T-227-Red2-FRA WT 25-04-2023 44/87 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1974 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/14-01/18 

25/04/2023  Page 45 

enfants vulnérables en Centrafrique, car c'est la première fois que l'ONG ESF s'est 1 

engagée dans une telle activité. » 2 

(Interprétation) J'aimerais simplement que vous nous parliez davantage des 3 

difficultés que vous avez éprouvées dans le cadre de ce projet, et puisqu'il s'agissait 4 

du premier projet de ce... cette nature à avoir été entrepris par ESF.  5 

R. [12:11:16] Monsieur le Président, lorsqu'on travaille, on apprend. C'est ce qui 6 

fonde l'expérience d'un homme. C'est bien vrai, (Expurgé) a eu à travailler en 7 

partenariat avec des agences des Nations Unies, et je tiens à vous signaler ici que 8 

notre unique partenaire en tant qu’organisation n'est pas seulement l’UNICEF. Nous 9 

travaillons avec presque toutes les agences des Nations Unies sur place, mais dans 10 

des domaines différents. 11 

En ce qui concerne ce projet, le défi tel que le Bureau du Procureur est en train de 12 

souligner, c'est que ça a été notre première expérience. Au départ, nous avons 13 

commencé par le... par le monitoring — monitoring des violations des droits de 14 

l'enfant basé sur la résolution 1612 des Nations Unies.  15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé), c'est juste  18 

des informations que nous... que nous avons, mais avec des... parfois avec des 19 

preuves que nous transmettons à l’UNICEF. Notre travail... Maintenant, en ce qui 20 

concerne la prise en charge des enfants associés aux forces et aux groupes armés, ça 21 

a été le premier programme que nous avons eu à exécuter avec l’UNICEF.  22 

Et comme je disais ici, quand on travaille on apprend, c'est bien vrai. Dans des 23 

témoignages qu'on... qu'on avait, avant qu'on puisse amorcer ce projet, on... on sait 24 

que lorsqu'un enfant est associé à un groupe, voilà ce qui... voilà ce que l'enfant 25 

devient, voilà les souffrances que l'enfant vit, voilà les maux difficiles que l'enfant 26 

vit. Et tout ça là, ça le traumatise. Et lorsqu'on est en face de l'enfant, il faut, nous, en 27 

tant qu’acteurs, on doit le détraumatiser. Et c'est cette expérience-là que nous avons 28 
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vécue, mais nous nous sommes rendu compte que... est-ce qu'en trois mois, on peut 1 

détraumatiser un enfant qui est rentré dans le groupe et qui est sorti ? Est-ce qu'en 2 

trois mois, on peut faire à ce que cet enfant-là revienne aujourd'hui normal ? Et c'est 3 

tous ces questionnements qui nous ont poussés à faire mention de cela dans ces 4 

rapports-là pour permettre déjà à nos partenaires et aux autres intervenants de 5 

s'intéresser beaucoup plus à la question de la prise en charge des enfants qui sortent 6 

de ces groupes, parce que, parfois, le paquet d'interventions qu'on met en place pour 7 

ces enfants n'arrive même pas à tenir le coup. Voilà pourquoi certains enfants, 8 

lorsqu'ils sont recrutés, lorsqu'ils intègrent ces groupes, dès qu'ils ressortent et s'il n'y 9 

a pas une prise en charge adéquate, l'enfant est tenté de revenir encore dans le 10 

groupe d'une manière ou d'une autre, parce que peut-être là-bas, il avait une liberté 11 

de faire tout ce qu’il pense. Mais redevenu à la normale, dans sa famille, il se rend 12 

compte que cette liberté n'y est plus, et donc, il doit poursuivre les études ou bien il 13 

doit poursuivre une formation, mais tout en ayant une idée toujours en arrière dans 14 

le groupe. C'est ça-là qui nous... que nous, on avait pris ça comme un défi majeur, où 15 

il fallait préoccuper ces enfants, non seulement dans des petits projets de trois mois, 16 

mais il fallait mettre en place un programme.  17 

Lorsque je parle de programme en humanitaire, il y a une nette distinction entre 18 

projet et programme. Un projet, trois mois, six mois, ça finit. Neuf mois, ça finit. On 19 

nous dit : « Il n'y a pas de ressources. » Et c'est... cela a fait l'objet de notre plaidoyer 20 

pour que nous puissions avoir un programme de réinsertion de ces enfants-là, parce 21 

que le temps qu'ils ont passé dans le groupe, est-ce que lorsqu'on ramène la 22 

personne sur le chemin de l'école, est-ce qu'il va tenir le coup ? Ou soit on met en 23 

place une... des formations alternatives pour pousser l'enfant, pour aider l'enfant à se 24 

caser quelque part dans la société. Et donc, tout ça-là, ça a été pour nous un défi et 25 

on a appris, on a beaucoup appris de... de ce projet-là (Expurgé) 26 

(Expurgé) pour que l'on mette en place un programme dur  27 

et solide pour tous les enfants qui sortent des forces et des groupes armés. 28 
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Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [12:16:38] Eh bien, sur ce, j'aimerais vous 1 

remercier, Monsieur le témoin. C'était la dernière question que j'avais pour vous. 2 

Avant que je ne m'assieds, je voudrais vous remercier infiniment pour vos réponses 3 

et pour les informations que vous nous avez fournies ainsi que vos... votre patience. 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:16:52] Merci, Madame 5 

Berdennikova. 6 

Le témoin a déjà évoqué les questions qui concernent M. Suprun, mais je suppose 7 

que Me Suprun a des questions à lui poser. 8 

Me SUPRUN (interprétation) : [12:17:09] Non, je n'ai pas de questions à poser à ce 9 

témoin. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:17:13] Pas de question. 11 

Maître Guissé, comment est-ce que ça se présente ? 12 

Me GUISSÉ : [12:17:18] Vous avez la réponse, Monsieur le Président. Je me tiens 13 

prête. Si vous me donnez quelques instants pour me... pour me mettre en condition.  14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:17:30] Vous êtes très 15 

motivée, vous êtes déjà prête, mais prenez votre temps.  16 

Est-ce que vous avez déjà une idée de ce que vous pourrez parcourir avec le témoin 17 

d'ici demain ? 18 

Me GUISSÉ : [12:17:40] Je pense que je... je vais pouvoir aller... prendre toute la 19 

journée, sauf... Enfin, l'idée c'est de profiter au maximum de la présence physique de 20 

M. le témoin. Donc, l'idée c'est d'aller... d'aller jusqu'au bout des heures. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:17:51] Mais il n'est pas 22 

possible de... d'achever votre contre-interrogatoire ?  23 

Non, je voulais simplement le savoir.  24 

C'est... Je voulais simplement m'en assurer, mais c'est compris.  25 

Alors, vous pouvez commencer.  26 

Nous sommes toujours à huis clos partiel. Je vous rappelle que lorsqu'il y a des 27 

questions que nous pouvons traiter en audience publique, nous repasserons en 28 
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audience publique. 1 

Me GUISSÉ : [12:18:22] Sur le principe, je peux faire la présentation et l'introduction 2 

en public. Ce sera...  3 

Mais... Mais, sinon je... 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:18:28] Non, non. Non. Non, 5 

ça ne serait pas très logique.  6 

Veuillez poursuivre à huis clos partiel pour le moment. 7 

QUESTIONS DE LA DÉFENSE 8 

PAR Me GUISSÉ : [12:18:36] 9 

Q. [12:18:36] Bonjour, Monsieur le témoin.  10 

R. [12:18:40] Merci, Maître. 11 

Q. [12:18:42] Nous avons eu l'occasion de nous rencontrer brièvement lors de la 12 

rencontre de courtoisie, mais je me présente à nouveau. Je m'appelle Anta Guissé, je 13 

suis l'une des avocates de M. Yekatom. Et c'est à ce titre que je vais vous poser des 14 

questions de clarification à la suite des questions de l'Accusation, mais également en 15 

lien avec des éléments que nous avons au dossier.  16 

Vous avez compris que j'avais beaucoup de questions à vous poser, donc je vais vous 17 

demander de suivre un certain nombre de préconisations pour qu'on puisse avoir 18 

correctement vos réponses au procès-verbal. 19 

La première, nous parlons tous les deux en français, ce qui veut dire qu'il faut bien 20 

penser à marquer un temps d'arrêt entre le moment où je vous pose ma question et 21 

le moment où vous y répondez, et moi vice-versa, pour que les interprètes aient le 22 

temps de traduire en anglais et en sango. Ça, c'est la première préconisation. 23 

La deuxième,— et j'espère que vous nous excuserez par avance de cette observation, 24 

mais je sais que parfois nous avons quelques (Expurgé) — et il  25 

est important que vous puissiez, autant que faire ce peu, faire des réponses brèves. 26 

Moi, les questions que je vais vous poser sont sur des thématiques particulières, sur 27 

des points de précision et, pour certaines en tout cas, il est facile de répondre par 28 
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« oui », par « non » ou « je ne sais pas », si vous ne connaissez pas la réponse. 1 

C'est important et je vais vous donner un petit... une explication technique. C'est que 2 

tout ce que vous dites est tapé et retranscrit, mais les questions et les réponses sont 3 

notées avec un... un... un temps et une sorte d'horodateur. Quand vous faites de 4 

longues réponses en fait, on perd la possibilité de se référer facilement à votre 5 

réponse, parce qu'on a une réponse qui fait plusieurs minutes. Donc, quand vous 6 

faites des réponses brèves, ça nous permet, après quand on reprend votre 7 

témoignage, de nous retrouver plus facilement. Et c'est pour ça que je vais faire aussi 8 

en sorte de... d'organiser mes questions pour que vous puissiez faire des réponses 9 

brèves.  10 

Donc, je voulais donner cet éclairage et cette clarification pour que vous compreniez 11 

pourquoi je vais peut-être parfois vous demander de patienter un instant pour que je 12 

puisse rebondir sur une de vos réponses, et encore une fois, vous demander d'être le 13 

plus succinct possible pour qu'on puisse avancer correctement.  14 

Voilà les petites indications que j'avais à donner au départ.  15 

Comme Mme le Procureur, s'il y avait des questions qui n'étaient pas claires, n'hésitez 16 

pas à me demander de les répéter ou de les reformuler. Je vais bien entendu 17 

respecter vos mesures de protection, ce qui veut dire que la majorité de mes 18 

questions seront malheureusement posées en audience à huis clos. Mais si on devait 19 

passer en audience publique pour quelques cas rares, n'hésitez pas à revenir vers 20 

moi si vous sentez que votre réponse pourrait vous amener à vous identifier.  21 

Je suis susceptible également à me référer à vos déclarations antérieures, et donc, je 22 

les rappelle pour les besoins du procès-verbal : la déclaration de février 2018, en 23 

anglais, CAR-OTP-2068-0222 ; en français, CAR-OTP-2107-1810. Et je m'y référerai, 24 

Monsieur le témoin, en parlant de votre première déclaration. La deuxième 25 

déclaration de septembre 2020, en anglais, CAR-OTP-2122-8673 et en français, CAR-26 

OTP-2122-9059. Et je m'y référerai, Monsieur le témoin, en parlant de votre deuxième 27 

déclaration. 28 
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Me GUISSÉ : [12:23:28] Monsieur le Président, comme pour les témoins où nous 1 

avons beaucoup de documents à présenter, nous allons prendre la main sur la 2 

présentation de... des documents, parce qu'il y en a beaucoup.  3 

Je vous rassure, Monsieur le Président, il y en a moins... j'en montrerai moins que 4 

précédemment... précédemment, mais il y en aura quand même.  5 

Et donc, ma collègue Yousra Lamqaddam va prendre la main sur... sur cela.  6 

Q. [12:24:10] Ces petites précisions de cuisine interne étant faites, je vais maintenant 7 

passer aux questions que j'ai pour vous, Monsieur le témoin. 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

Q. [12:25:42] Très bien. Alors, cette première réponse à ma question me permet de 20 

rebondir en disant que vous pouvez répondre directement à la question sans 21 

forcément faire une... un long développement avant.  22 

Encore une fois, la question qui est posée est précise pour avoir la réponse précise à 23 

votre question. Je vous remercie et je continue.  24 

Il est exact, Monsieur le témoin, (Expurgé) 25 

pendant plusieurs années ? 26 

R. [12:26:15] Monsieur le Président, je confirme. 27 

Q. [12:26:21] Vous venez d'indiquer que (Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) ; je comprends bien ? 2 

R. [12:26:40] Monsieur le Président, je confirme. 3 

Q. [12:26:46] De quand date (Expurgé) ?  4 

R. [12:27:00] Monsieur le Président, (Expurgé), ça ferait  5 

deux ans que (Expurgé). 6 

Q. [12:27:15] Dans ces conditions, est-ce que j’ai raison de dire que vous avez une 7 

forte connaissance de (Expurgé) 8 

(Expurgé) ? Est-ce que vous serez  9 

d’accord avec ça ? 10 

R. [12:27:29] Je confirme, Monsieur le Président. 11 

Q. [12:27:35] Vous avez évoqué (Expurgé) 12 

mais vous avez également évoqué un bureau secondaire à (Expurgé). Est-ce que j’ai 13 

raison de dire que ce bureau secondaire est situé environ à (Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

R. [12:27:57] Je confirme, Monsieur le Président. 16 

Q. [12:28:03] Et compte tenu de ce que l’on vient de voir sur votre connaissance de 17 

(Expurgé), est-ce que j’ai raison de dire que vous connaissez bien le quartier  18 

(Expurgé) 19 

R. [12:28:22] Je confirme, Monsieur le Président. 20 

Q. [12:28:27] J’ai raison de dire également qu’il était important pour ESF, en tout cas 21 

quand (Expurgé), que cette... d’avoir cette implantation communautaire, c’est-à-dire 22 

être intégré, vous aviez vos bureaux, mais c’était important d’avoir des... des 23 

relations avec les familles et les gens qui entouraient le bureau pour parler de vos 24 

activités et interagir avec la communauté ? 25 

R. [12:29:05] Monsieur le Président, c’est même le rôle d’une organisation à assise 26 

communautaire. 27 

Q. [12:29:18] Est-ce que j’ai raison que vous connaissez la famille (Expurgé), qui 28 
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réside (Expurgé), et particulièrement (Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

R. [12:29:31] Monsieur le Président, je confirme. C’est même... avec ce... (Expurgé),  3 

(Expurgé) 4 

Q. [12:29:50] Donc, j’en conclus que vous connaissez sa mère, (Expurgé) ? 5 

R. [12:29:56] Je confirme, Monsieur le Président. 6 

Q. [12:29:57] Et vous connaissez également (Expurgé) ; exact ? 7 

R. [12:30:12] Je confirme, Monsieur le Président. 8 

Q. [12:30:14] Je vais maintenant... J’ai été trop vite.  9 

J’ai... Je vais maintenant passer à un autre thème.  10 

Aux paragraphes 20 et 21 de votre première déclaration, vous dites que l’UNICEF 11 

a... a obtenu des informations sur la présence d’enfants au sein de M. Yekatom, et 12 

vous l’avez encore redit aujourd’hui, et vous situez ce moment à début de 13 

juillet 2014.  14 

Est-ce que j’ai raison de dire que c’est à ce moment-là que vous avez été (Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

R. [12:31:12] Je confirme, Monsieur le Président. 18 

Q. [12:31:15] Au paragraphe 22 de votre première déclaration, vous dites — je cite : 19 

« L’UNICEF a ensuite pris contact avec (Expurgé) 20 

(Expurgé), pour demander à ESF de travailler en partenariat avec elle pour retirer les  21 

enfants. » (Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

Je voudrais juste comprendre le processus qui s’est passé. (Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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R. [12:32:20] Monsieur le Président, à ce niveau, une explication s’impose : Enfants 1 

sans frontières est une organisation à assise communautaire. Et lorsque nous 2 

travaillons à l’intérieur du pays, nous avons aussi des représentations. Lorsque 3 

l’équipe d’UNICEF s’est rendue dans cette zone pour faire l’assessment, c’est-à-dire 4 

l’évaluation, c’est là où l’équipe s’est rendu compte de la présence de ces enfants 5 

dans le groupe. Et comme la mission devait remonter jusqu’à Mbaïki, ils sont arrivés 6 

à Mbaïki. Et c’est comme ça qu’ils commençaient déjà à avoir une idée sur une 7 

organisation qui pouvait prendre la main.  8 

Ils ont été mis en contact... D’abord, entre-temps, avant ce projet, mais déjà, on avait 9 

déjà d’autres projets avec l’UNICEF dans le domaine de l’éducation, que même 10 

UNICEF avait déjà le contact de (Expurgé), qui est notre chef de notre bureau à  11 

Mbaïki, et lorsqu’après tout ce moment de trouble, ils sont arrivés à (Expurgé), ils se  12 

sont rendu compte qu’Enfants sans frontières, son bureau était toujours ouvert. Et 13 

donc, ils ont pris attache avec (Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

Q. [12:34:26] (Expurgé) 20 

mais vous situez toujours ça au mois de juillet 2014 ; c’est bien ça ? 21 

R. [11:34:32] C’est ça.  22 

Q. [12:34:48] (Expurgé) 23 

(Expurgé), est-ce que j’ai raison de dire que le processus restait le même, (Expurgé) 24 

(Expurgé) remontait les  25 

informations ? 26 

R. [12:35:21] Je confirme, Monsieur le Président. Vous verrez même que (Expurgé) 27 

(Expurgé) tout le  28 
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processus jusqu’à la fin. 1 

Q. [12:35:34] (Expurgé) 2 

(Expurgé) répondre  3 

essentiellement aux exigences administratives, (Expurgé) 4 

(Expurgé) ; c’est exact ? 5 

R. [12:35:56] Monsieur le Président, (Expurgé). Tout ce  6 

qui est question administrative, tout ce qui est question financière, (Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

Q. [12:36:28] Nous avons un document émanant du ministère des Affaires sociales et 10 

de Mme Seremandji, directrice régionale à l’époque. (Expurgé) 11 

(Expurgé) pour l’enregistrement de l’ONG ESF auprès du ministère des Affaires 12 

sociales à fin juillet, début août. (Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

R. [12:37:03] Monsieur le Président, je ne varierai pas dans ma déposition tout à 15 

(Expurgé), tout le processus (Expurgé) 16 

(Expurgé), ce projet devait être mis en œuvre par le ministère des Affaires sociales, 17 

mais qui ne maîtrise pas les techniques de retrait et de mise en... et de prise en 18 

charge des enfants. (Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

Q. [12:37:51] Et donc, quand, au paragraphe 30 de votre déclaration, votre première 22 

déclaration, (Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) à toutes ces obligations ; exact ? 25 

R. [12:38:13] Lorsque vous prenez le processus, on... on ne peut pas... on ne... on ne 26 

peut pas satisfaire à un processus (Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

Q. [12:39:03] Au moment de... du programme d’ESF de 2014, (Expurgé) 4 

(Expurgé) c’est (Expurgé) qui était, au quotidien, en  5 

charge des opérations en lien avec le programme (Expurgé) ; c’est bien exact ? 6 

R. [11:39:23] C’est ça.  7 

Q. [12:39:26] Et c’est lui également qui supervisait les autres membres du personnel 8 

ESF qui étaient attachés à ce programme ; c’est exact ? 9 

R. [12:39:39] Exact. 10 

Q. [12:39:48] Alors, avant de passer à un autre thème, je voudrais, tout d’abord, 11 

m’intéresser au rapport ESF que nous avons à votre... au dossier.  12 

Et je renvoie au paragraphe 65 (Expurgé), dans lequel (Expurgé)  13 

(Expurgé) Je vais vous montrer la première page  14 

pour que... vous rafraîchir la mémoire — puisque si je vous donne des chiffres, ça va 15 

pas vous... ça vous... ça va pas vous parler. 16 

Me GUISSÉ : [12:40:22] Donc, c’est le document qui se trouve à l’onglet 122 du 17 

classeur de la Défense, et c’est le document CAR-OTP-2068-0568.  18 

Q. [12:40:56] Vous voyez le... le document affiché ? 19 

R. [12:41:05] Oui.  20 

Q. [12:41:07] Donc, il s’agit du document intitulé « Rapport final du projet de prise 21 

en charge psychosocial et de réinsertion des enfants associés aux forces et groupes 22 

armés dans la Lobaye » (Expurgé) 23 

R. [12:41:23] Monsieur le Président, (Expurgé) et c’est bel et bien le  24 

rapport d’activité du projet qui a été financé par l’UNICEF dans le cadre de retrait de 25 

ces enfants.  26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

Q. [12:43:14] Je vais maintenant vous présenter la première page d'un autre rapport, 11 

qui se trouve à l'onglet 125 du classeur de la Défense — CAR-OTP-2071-0285. Celui-12 

ci est intitulé « Rapport à mi-parcours du projet de prise en charge et de réinsertion 13 

des enfants associés aux forces des groupes armés de la Lobaye ». Il est daté du 14 

15 septembre 2014.  15 

(Expurgé) 16 

R. [12:43:53] (Expurgé) Comme son nom l'indique,  17 

c'est un rapport à mi-parcours. 18 

Q. [12:44:07] Je vous remercie de votre réponse et je... j'attire à nouveau votre 19 

attention sur l'importance de marquer au moins 3 secondes de pause entre ma 20 

question et votre réponse.  21 

R. [12:44:18] Merci. 22 

Q. [12:44:19] Je vais revenir plus tard sur ces rapports en détail, mais sur le principe 23 

des chiffres qui sont fournis, sur le détail des activités, et cetera, est-ce qu'on est 24 

d'accord que c'est (Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

R. [12:44:50] Monsieur le Président, (Expurgé) 28 
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(Expurgé). À cette époque, (Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé). Donc, de temps en temps, (Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

Q. [12:45:58] Pour rebondir sur ce que vous venez de dire : dans votre souvenir, dans 7 

le cadre de ce projet, combien de fois (Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

Q. [12:46:58] (Expurgé) le  14 

projet en juillet 2014, (Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

R. [12:47:33] Monsieur le Président, si Maître peut reprendre la question. 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

R. [12:48:03] Merci, Monsieur le Président. Je pense que, comme je le disais ici, les 23 

déplacements, à... à cette époque-là, étaient réduits. (Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

Q. [12:49:16] Donc, la réponse courte à ma question est : oui, (Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

R. [12:49:20] C'est ça.  4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Silence du témoin)  7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

R. [12:49:57] Monsieur le Président, (Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

Q. [12:50:38] Après la cérémonie du… (Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

donc je comprends que vous restez dans la zone pendant cette période ; (Expurgé)  18 

(Expurgé), vous êtes reparti (Expurgé) ? 19 

R. [12:51:05] (Expurgé), je suis pas reparti à  20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

Q. [12:51:40] Est-ce que vous êtes reparti à (Expurgé) à un moment donné ? 25 

R. [12:51:50] (Expurgé) 26 

(Expurgé), je suis reparti à  27 

(Expurgé) 28 

ICC-01/14-01/18-T-227-Red2-FRA WT 25-04-2023 58/87 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1974 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/14-01/18 

25/04/2023  Page 59 

Q. [12:52:18] Donc, ma question, maintenant, est la suivante : (Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

R. [12:52:32] Monsieur le Président, tellement que le temps a beaucoup coulé, je ne 3 

maîtrise plus la date à laquelle je suis revenu (Expurgé) 4 

Q. [12:52:56] Alors, pour, peut-être, avoir un petit point de repère : on sait qu'il y a eu 5 

le rapport mi-parcours le 15 septembre 2014, et qu’ensuite, il y a eu le rapport final ; 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

R. [12:53:28] Monsieur le Président, comme je le disais ici, (Expurgé) 9 

(Expurgé). La question posée par la Défense me ramène... me... me rappelle  10 

que, (Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) le rapport à mi-parcours, (Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

Q. [12:54:23] Je vous remercie de ces clarifications et je vais maintenant passer à un 16 

autre thème, et notamment discuter des critères de sélection des enfants identifiés. 17 

Nous sommes d'accord pour que… pour sélectionner les enfants qui devaient 18 

séjourner au centre de transit et d'orientation de Mbaïki — que je vais appeler le 19 

CTO de Mbaïki, pour aller plus vite —, les enfants devaient remplir trois critères : 20 

un, être séparés de leurs familles et non accompagnés ; deux, avoir moins de 18 ans ; 21 

et trois, avoir été associés à un groupe armé. C'est bien ça, les trois critères ? 22 

R. [12:55:19] Monsieur le Président, ce sont les trois critères. 23 

Q. [12:55:29] Avant que le programme ne commence, est-ce que vous avez eu des 24 

réunions avec l’UNICEF pour discuter de la méthode à adopter pour l'identification, 25 

la vérification ou la certification des enfants ? J’ai cru comprendre que 26 

« vérification » et « certification », c'était la même chose.  27 

R. [12:55:51] Monsieur le Président, ce travail a été fait avant que les enfants puissent 28 
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rentrer en CTO. 1 

Q. [12:56:06] Ça a été fait quand, où et avec qui ? 2 

R. [12:56:16] Monsieur le Président, la vérification dans le cadre du retrait des 3 

enfants dans les groupes armés est du ressort de l’UNICEF. Donc, c'est l’UNICEF. 4 

Lorsqu'elle... Lorsque l’UNICEF organise une mission, c'est pour vérifier. Et 5 

maintenant, la certification est faite par l'organisation qui doit mettre le projet en 6 

œuvre. Cette certification a été faite par le secrétaire général des Anti-balaka sous le 7 

commandement de Pissa en rapport, c'est-à-dire de commun accord, avec mon 8 

collègue (Expurgé) de Mbaïki, qui était proche du système, pour que nous  9 

puissions avoir maintenant les enfants qui devaient rentrer dans ce programme. 10 

Q. [12:57:36] Concrètement, quelle forme prenait cette vérification — enfin, cette 11 

certification, plutôt ? 12 

R. [12:57:48] Monsieur le Président, lorsque nous avons un secrétaire général d'une 13 

entité qui détient une liste d'enfants qui doivent faire... qu'on doit rentrer dans un 14 

programme, on doit chercher encore à certifier quoi — du moment où nous avons 15 

déjà la liste des enfants ? 16 

Q. [12:58:21] Donc, si je comprends bien — et ce sera ma dernière question avant la 17 

pause —, le... la certification des enfants, c'est sur la seule base de la liste qui a été 18 

donnée par le secrétaire général des Anti-balaka ; c'est ce que je comprends ? 19 

R. [12:58:42] Monsieur le Président, dans le cadre de ce projet, la certification était 20 

très facile, facile en ce sens que tout a été déjà apprêté, tout a été déjà fait. Par contre, 21 

quand on nous demande à nous, ONG, d'aller certifier la présence d'enfants au sein 22 

de la communauté, parfois, ça nous prend assez du temps ; s'approcher de l'enfant, 23 

parler avec l'enfant, échanger avec l'enfant, pour voir est-ce que les questions qu'on 24 

pose, si ça a trait... les réponses ont trait au groupe. Mais dans le cadre de ce projet, la 25 

certification a été rendue facile parce qu'on avait une liste d'enfants sur place, avec le 26 

secrétariat général, les Anti-balaka. Et en allant, maintenant, pour prendre contact 27 

avec les enfants, c'est là où il y a eu des contacts directs. On vous dit : « Voilà, c'est tel 28 
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enfant. » Et mon collègue qui était là prenait acte de tous les enfants qu'on lui 1 

présentait, et il échangeait au fur et à mesure avec eux pour certifier réellement est-2 

ce que c'est des enfants qui rentrent dans le programme ? 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:00:29] Merci, Monsieur le 4 

témoin, merci pour cette réponse.  5 

Nous allons maintenant faire la pause jusqu'à 14 h 30. 6 

Mme L'HUISSIÈRE : [13:00:40] Veuillez vous lever. 7 

(L'audience est suspendue à 13 h 00) 8 

(L'audience est reprise à huis clos partiel à 14 h 31) 9 

Mme L'HUISSIÈRE : [14:31:56] Veuillez vous lever.  10 

Veuillez vous asseoir. 11 

(Le témoin est présent dans le prétoire) 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:32:14] Alors, juste une 13 

petite question d'intendance. Demain, nous allons raccourcir la pause déjeuner, et 14 

nous terminerons ainsi à 15 h 30, parce que nous devons terminer demain à 15 h 30. 15 

Donc la pause déjeuner aura lieu de 13 à 14 heures, et nous terminerons une demi-16 

heure plus tôt.  17 

Maître Guissé, vous avez la parole, et nous sommes à huis clos partiel.  18 

Me GUISSÉ : [14:32:46]  19 

Q. [14:32:47] Monsieur le témoin, rebonjour. Je vais reprendre le fil de mes questions, 20 

et je voudrais revenir sur ce que vous avez dit juste avant la pause. Vous avez dit à 21 

12 h 56 et 16 s — je cite : « La vérification dans le cadre du retrait des enfants dans les 22 

groupes armés est du ressort de l'UNICEF. » Et vous dites aussi : « Lorsque 23 

l'UNICEF organise une mission, c'est pour vérifier. » Ma question est la suivante : 24 

est-ce que vous faites référence à la... au voyage qu’avait fait l'UNICEF avant (Expurgé) 25 

(Expurgé) ? C'est ça que vous appelez la mission de vérification ? 26 

R. [14:33:25] Merci. Monsieur le Président, la mission de l'UNICEF sur le terrain pour 27 

constater la présence des enfants dans les rangs des Anti-balaka est celle-là qu'on 28 
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appelle la mission de vérification. 1 

Q. [14:33:44] Et donc, pour être clair, c'est donc celle à laquelle vous avez fait 2 

référence, la mission qu'ils ont faite avant (Expurgé) ? 3 

R. [14:34:01] La première mission de l'UNICEF dont j’ai fait allusion ici est celle-là 4 

qu'on appelle la mission de vérification. 5 

Q. [14:34:14] Excusez-nous, c'est peut-être moi qui ai du mal, mais est-ce... ça veut 6 

dire que vous répondez oui, à ma question ; c'est ça ? 7 

R. [14:34:27] Oui. 8 

Q. [14:34:28] D'accord. En fait, des fois, c'est tellement plus simple de répondre 9 

« oui », et comme ça, il n' y a pas de problème, on se comprend. 10 

Donc, ça, c'est la première clarification. Et la deuxième clarification, c'est quand vous 11 

dites à midi 58, que la... la certification dans le cadre de ce programme a été facile 12 

parce que tout a déjà été apprêté, est-ce que je comprends que quand vous voulez 13 

dire tout, déjà, a... tout a déjà été apprêté, c'est parce que les Anti-balaka ont déjà 14 

préparé la liste des enfants ; c'est ça ? 15 

R. [14:35:07] Oui.  16 

Q. [14:35:08] Et donc, vous avez également parlé ensuite de... d’entretiens. Je vais 17 

vous citer et vous allez m'expliquer si c'est bien ça que je comprends. Vous dites : 18 

« Mais dans le cadre de ce projet, la certification a été rendue facile parce qu'on avait 19 

une liste d'enfants sur place avec le secrétariat général des Anti-balaka. Et en allant 20 

maintenant pour prendre contact avec les enfants, c'est là où il y a eu des contacts 21 

directs. » 22 

Ma question est la suivante : quand est-ce que ces contacts directs ont eu lieu pour la 23 

première fois avec les enfants ? 24 

R. [14:36:15] Merci.  25 

Monsieur le Président, le contact... le premier contact que l'ONG Enfants sans 26 

frontières a eu avec les enfants a été dans le cadre de la certification. Deux semaines 27 

plus tard, après que l'UNICEF nous a identifiés comme partenaires de mise en 28 
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œuvre, il fallait rapidement aller à la certification. Et donc, c'était deux semaines 1 

avant que nous puissions lancer le projet, le 5. 2 

Q. [14:36:59] Donc, vous parlez du... de la cérémonie du 5 août ; c'est bien ça ? 3 

R. [14:37:07] C'est bien cela. 4 

Q. [14:37:09] Et donc, si je remonte à deux semaines avant, ça veut dire que c'était 5 

quelque part en deuxième partie de juillet que vous avez eu contact avec les enfants, 6 

enfin, qu'ESF a eu contact avec les enfants pour la première fois ; c'est bien ça ? 7 

R. [14:37:29] C'est bien cela.  8 

Q. [14:37:34] Est-ce que vous savez où ces contacts ont eu lieu ? 9 

R. [14:37:42] À Pissa. 10 

Q. [14:37:49] Compte tenu de... du fait que vous nous avez dit que vous êtes venu 11 

pour la première fois dans le cadre de ce projet le 2 août, (Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

Q. [14:38:15] Je vous demande à nouveau de bien penser à cette petite pause de trois 15 

secondes entre ma question et votre réponse.  16 

Est-ce que vous avez eu contact avec (Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

R. [14:38:38] Oui. 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

R. [14:39:09] Monsieur le Président, dans le cadre de la mise en œuvre d'un tel projet, 23 

on fait ce qu'on appelle le profilage des enfants. Et donc, c'est ce profilage qui permet 24 

d’identifier et de certifier les enfants. (Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) comprenne comment ça devait être fait. (Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

Q. [14:40:11] Alors, nous, nous ne sommes pas professionnels du profilage ; est-ce 3 

que vous pouvez indiquer quelles sont les étapes à effectuer dans le cadre de ce 4 

profilage et de la certification ? 5 

R. [14:40:30] Monsieur le Président, dans le... le mot « profilage », nous avons la 6 

racine « profil » ; nous avons des fiches que nous utilisons. La première fiche est 7 

celle-là qu'on utilise. Dès que vous avez un enfant en face, on vous le présente 8 

comme un enfant qui rentre dans le cadre de votre programme, vous identifiez 9 

l'enfant immédiatement. Ça, c'est juste pour faire entrer les enfants à... dans votre 10 

plan de travail. Et après, vient maintenant la certification. La certification vient après 11 

le profilage pour poser... ça permet de poser un certain nombre de questions à 12 

l'enfant pour voir est-ce qu'il a été en contact, oui ou non, avec le groupe. Et c'est... 13 

c’est... c'est ça, la certification. Voilà la différence entre profilage et la certification. Et 14 

parfois ,au niveau du... pour vous permettre de comprendre, certains enfants ou bien 15 

certains bénéficiaires arrivent à être éliminés à partir de la certification. C'est ça, la 16 

différence.  17 

Q. [14:41:57] Et là, concrètement, quand a eu lieu l'identification et quand a eu lieu la 18 

certification ?  19 

R. [14:42:15] Monsieur le Président, c'est des activités qui se font de manière 20 

simultanée. Lorsqu’on arrive sur le terrain, et on nous dit : « Voilà, il y a tel nombre 21 

d'enfants. » Et donc, ces enfants constituent déjà notre cible. Au moment où certains 22 

animateurs, ou bien les travailleurs sociaux, font le profilage des enfants – c'est-à-23 

dire ils les identifient, ils les enregistrent –, automatiquement, 48 heures plus tard, 24 

commence le travail de certification. 25 

Q. [14:43:08] Et donc, je comprends que c'est comme ça que ça s'est passé dans le 26 

cadre de ce projet. 27 

R. [14:43:17] Effectivement. 28 
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Q. [14:43:19] 48 heures plus tard. 1 

R. [14:43:21] Effectivement. 2 

Q. [14:43:23] Vous venez de parler de (Expurgé) et vous avez parlé de deux — j'ai  3 

cru comprendre que c'étaient deux femmes, deux travailleurs social... deux 4 

travailleuses sociales ; c'est bien ça ? 5 

R. [14:43:36] C'est bien cela. 6 

Q. [14:43:38] Est-ce que vous pouvez donner le nom de ces deux personnes ? 7 

R. [14:43:45] Je ne veux pas les donner maintenant. Mais ce que je sais, c'est que le 8 

collègue (Expurgé) était assisté de deux personnes. C'est des travailleurs sociaux qui  9 

ont été recrutés sur place à Pissa.  10 

Q. [14:44:06] Et lors de cette... ce travail de... d’identification et de certification, est-ce 11 

qu'il y avait d'autres personnes qui accompagnaient votre staff de l'ESF ? 12 

R. [14:44:24] Non.  13 

Q. [14:44:28] Et je comprends que ce travail de certification a pris donc 48 heures ; 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

R. [14:44:50] Monsieur le Président, quand je disais 48 heures, c'est le déclenchement 17 

du processus. Comme je le disais, entre la mise en œuvre du projet à travers le 18 

lancement et tout le travail de profilage et de certification, cela nous a... cela nous a 19 

pris deux semaines.  20 

Donc, le premier contact avec les enfants a procédé dans les premières... dans les 21 

48 heures à les enregistrer automatiquement pour faire le profilage et, maintenant, 22 

tout le travail de certification a suivi juste avant que nous puissions lancer le projet.  23 

Q. [14:45:41] Et pour être sûre de comprendre, quand vous dites « avant de lancer le 24 

projet », le lancement du projet, vous le situez au moment où M. Yekatom signe la 25 

décharge ; c'est ça ? 26 

R. [14:45:54] Tout le processus, Monsieur le Président, a commencé par-là. Le jour –27 

 le 4 – où nous avons récupéré les enfants, le projet a commencé, et nous l'avons 28 
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lancé officiellement un jour après. 1 

Q. [14:46:22] D'accord. Donc, la réponse rapide, c'était le 4 et le 5 août. 2 

R. [14:46:30] 4, 5, oui.  3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

Q. [14:47:34] Donc, pour être sûre que je comprenne bien le processus : une fois que 9 

toutes les certifications sont faites, les fiches vous sont adressées à Bangui et, de 10 

Bangui, (Expurgé) 11 

R. [14:47:49] C'est bien cela. 12 

Q. [14:47:55] Et est-ce que vous gardez copie de ces fiches ? 13 

R. [14:48:01] Nous gardons copie de ces fiches. 14 

Q. [14:48:13] Est-ce que c'est le bureau de Bangui, ou c'est le bureau (Expurgé) qui  15 

garde copie ?  16 

R. [14:48:22] Le bureau (Expurgé) documente et, à la fin du projet, remet au bureau  17 

de la coordination à Bangui.  18 

Q. [14:48:42] (Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) ? Est-ce que vous pouvez préciser ?  22 

R. [14:49:12] Monsieur le Président, ces fiches, dès que ça arrive à l'UNICEF, c’est pas 23 

seulement à titre d'information, mais l'UNICEF considère ces fiches et continue de 24 

travailler. C'est-à-dire au-delà de notre projet, l'UNICEF continue toujours de suivre 25 

ces enfants d'une manière ou d'une autre, et ça, ça échappe à l'organisation.  26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:49:50] 27 

Q. [14:49:50] Monsieur le témoin, nous avons compris qu'Enfants sans frontières 28 
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conservait des copies à Bangui, si je vous ai bien compris ; est-ce que ces copies ou 1 

ces exemplaires sont toujours disponibles ?  2 

R. [14:50:12] Monsieur le Président, ces copies ne sont plus disponibles parce que —3 

 je l'avais dit au Bureau du Procureur — notre siège avait fait l'objet du pillage, et ça, 4 

c'était attesté, nous avons perdu pas mal d'informations et des biens, et donc, ces 5 

fiches ont été détruites. Nous les avons perdues. Il n'y a qu’UNICEF qui conserve ces 6 

fiches.  7 

Q. [14:50:51] C'est vraiment fâcheux, je dois vous dire, mais bon, nous ne pouvons 8 

rien y faire. Nous l'avions déjà entendu, mais je voulais l'entendre de la part du 9 

témoin. Merci beaucoup. 10 

Maître Guissé, je vous en prie. 11 

Me GUISSÉ : [14:51:11] 12 

Q. [14:51:13] Je vais revenir sur cette question, du... de... du pillage, mais avant, je 13 

voudrais terminer sur les trois critères qu'on a évoqués, et les évoquer un à un. 14 

Alors, vous nous avez donc confirmé tout à l'heure que les trois critères pour les 15 

gens qui allaient au CTO de Mbaïki c'était : être un enfant séparé non accompagné, 16 

avoir moins de 18 ans et avoir été associé à un groupe armé.  17 

Donc, là, pour le moment, je vais m'intéresser au premier critère, à savoir être un 18 

enfant non accompagné. 19 

Donc, quand vous venez de parler de ce premier contact avec... entre ESF et les 20 

enfants deux semaines avant le 4 et le 5 août, est-ce que je comprends que, quand 21 

vous dites... Enfin, je voudrais que vous me clarifiez, par rapport à ce que vous dites 22 

au paragraphe 43 de votre première déclaration. Vous indiquez : « Le secrétaire 23 

général s'était plié aux ordres reçus et s'était déjà rendu dans les villages 24 

environnants pour informer tous les enfants relevant de notre mandat de se 25 

présenter à la mairie de Pissa le 4 août. Donc ça, ce... cette information que le 26 

secrétaire général transmet, à quel moment est-ce que (Expurgé) staff d'ESF  27 

organise cette appel pour la réunion du 4 août ?  28 

ICC-01/14-01/18-T-227-Red2-FRA WT 25-04-2023 67/87 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1974 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/14-01/18 

25/04/2023  Page 68 

R. [14:53:20] Monsieur le Président, je voudrais clarifier une situation pour permettre 1 

à la Défense de comprendre comment ça se passe sur le terrain. Je suis obligé. 2 

Sur la liste des enfants que nous avons, ou bien la catégorie d'enfants que nous avons 3 

eu à travailler avec sur le terrain, nous en avons deux. Je vous renvoie au rapport 4 

d’activité, à la deuxième page. Vous allez voir, il y a un tableau à la fin où on a 5 

éclaté, pour avoir la catégorisation d'enfants.  6 

Nous avons les enfants non accompagnés et nous avons les enfants de la... des 7 

localités où se trouvaient les différents check-points des Anti-balaka. Les enfants non 8 

accompagnés que la Défense voulait savoir, ce sont ceux-là, effectivement, qui ont 9 

suivi le mouvement et qui n'étaient pas sur place à Pissa. Ils se sont éparpillés 10 

également à des endroits où se trouvaient les check-points, les différents check-11 

points des Anti-balaka. Et lors du premier contact qu'UNICEF a demandé à ce qu’il y 12 

ait... que mon collaborateur descende à Pissa pour rencontrer M. Yekatom pour voir 13 

comment on pouvait faire, c'est à ce niveau-là que... lors de cette réunion. 14 

(Expurgé) qui était à cette réunion,  15 

parce qu'il était seul pendant la première prise de contact qu'ils ont organisée, parce 16 

que pour réussir le profilage et la certification de ces enfants, il fallait que le 17 

secrétaire général fasse le tour de leur check-points pour ramener les enfants non 18 

accompagnés, ceux-là qui avaient suivi le mouvement, qui se sont éloignés de leurs 19 

parents pour se retrouver dans ce mouvement, c'est ceux-là qu'on les a classés dans 20 

le... dans... parmi… c’est-à-dire dans le lot des enfants non accompagnés.  21 

Cependant, dans les villages où se trouvaient les check-points, il y a des enfants de la 22 

communauté qui... qui se sont intéressés également au mouvement. Eux, ils viennent 23 

et ils repartent dans leur famille.  24 

C'est pourquoi, vous allez voir, dans ce rapport, nous avons mis le nombre : 25 

60 enfants non accompagnés. Et les 206 sont les différents enfants qu'on a travaillé 26 

avec dans les centres du jour dans les différentes localités. Juste pour permettre à la 27 

Défense de comprendre pourquoi cette classification.  28 
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Q. [14:56:43] Je vais revenir au rapport un petit peu plus tard. Merci de cette 1 

clarification.  2 

Donc, pour le moment, ma question porte vraiment sur les enfants non 3 

accompagnés, c'est-à-dire ceux qui sont... se sont retrouvés au CTO de Mbaïki.  4 

Et effectivement, vous dites — au paragraphe 43 de votre déclaration, je cite : « Il 5 

avait été décidé que les enfants qui n'avaient pas de famille dans les villages 6 

environnants seraient identifiés et priés par le secrétaire général des... des Anti-7 

balaka de se présenter à la mairie de Pissa. Les autres enfants concernés sont 8 

demeurés dans leurs villages avec leurs familles respectives. Soit 100 enfants ont été 9 

identifiés. » 10 

Donc, on est d'accord que les enfants qui n'avaient pas de famille dans les environs, 11 

c'est ceux qu'on appelle les enfants non accompagnés. 12 

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense) Ah ! Je pense que j'ai dû mal articuler, 13 

mais je parle bien de 60 enfants.  14 

Je voudrais maintenant, avec l'aide de ma collègue que l'on puisse afficher, un... 15 

l'onglet 183 du classeur de la défense, document CAR-OTP-2071-0278.  16 

Et pendant que ce document est affiché, je voudrais que vous me précisiez à quelle 17 

date l'appel du secrétaire général est intervenu. J'ai compris que vous m'avez dit 18 

qu'il a fait cet appel pour que les enfants viennent le 4 août, est-ce que vous vous 19 

souvenez quand cet appel a été fait ?  20 

R. [14:58:51] Monsieur le Président, (Expurgé) 21 

(Expurgé), s'est déporté de  22 

Mbaïki pour Pissa afin de jeter les bases de... cette activité avec le secrétariat général 23 

des Anti-balaka.  24 

Q. [14:59:22] Maintenant, je voudrais revenir au document de l'onglet 183 ; est-ce que 25 

vous le voyez affiché sur votre écran ? 26 

R. [14:59:33] C'est affiché. 27 

Q. [14:59:35] Ce document est intitulé « Fiche de vérification individuelle d'un enfant 28 
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associé aux forces et groupes armés »; est-ce que nous sommes d'accord que c'est à 1 

cette fiche que vous faisiez référence quand vous disiez que c'était le... sur la 2 

deuxième partie de la... après l'identification, c'est avec ce document qu'on faisait la 3 

certification ; est-ce que j'ai bien compris ?  4 

R. [15:00:11] Merci. Monsieur le Président, cette fiche, qui apparaît ici à l'écran, est 5 

celle-là que l'UNICEF utilise beaucoup plus pour la vérification. Et lorsque l'UNICEF 6 

veut une mission conjointe, c'est-à-dire UNICEF est partenaire sur le terrain pour 7 

vérifier, c'est cette fiche-là qui est utilisée. Nous avons une fiche de certification 8 

aussi. C'est la même fiche, mais avec des informations qui certifient effectivement 9 

que l'enfant rentre dans le cadre du programme.  10 

Q. [15:00:58] Donc, si je comprends bien, ce que vous me dites, c'est que c'est pas 11 

cette fiche qui a été utilisée dans le cadre du programme ESF. 12 

R. [15:01:10] Ça, là, Monsieur le Président, cette fiche, en principe, ESF n'est pas 13 

habilité à utiliser cette fiche, qui est la fiche de vérification. Alors, que dans le 14 

mandat d'Enfants sans frontières, la vérification est limitée. Ça, c'est l'UNICEF qui 15 

vérifie, Enfants sans frontières vient avec une fiche qu'on appelle la fiche de 16 

profilage, et puis la fiche de certification. 17 

Q. [15:01:50] Je voudrais aller en bas de page, si on peut agrandir le dernier...  18 

Est-ce que, sur la fiche de certification que vous avez utilisée, il y avait des cases 19 

similaires à celle que vous voyez affiché à l'écran : à savoir que la personne de l'ESF... 20 

d'ESF — pardon — remplissait en amont dans quel groupe... à quel groupe devait 21 

appartenir l'enfant avec lequel le... l'employé d'ESF s'était entretenu ?  22 

R. [15:02:41] Monsieur le Président, il n'y a pas assez de différences sur les fiches. 23 

Seulement, à l'introduction, les informations portant sur la vérification sont un peu 24 

autres et au niveau de la certification, si vous prenez la fiche de la certification, ces 25 

éléments que je vois ici en bas, reviennent sur la fiche de certification, parce que ça 26 

permet de classer l'enfant dans le cadre de... de sa vulnérabilité.  27 

Q. [15:03:21] Je vous remercie de ces précisions.  28 
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Du coup, un... je voudrais qu'on s'intéresse à... ces cases que, du coup, (Expurgé) 1 

ont dû remplir à un moment ou à un autre sur l'autre fiche. Et je voudrais attirer 2 

votre attention sur l'endroit où il est marqué « EAFGA séparés non accompagnés » 3 

et, dans la colonne « orientation », il est marqué structure transitoire de prise en 4 

charge et recherche de famille ; est-ce que j'ai raison de dire que, dans le cadre du 5 

projet ESF, la structure transitoire, c'était le CTO de Mbaïki ?  6 

R. [15:04:16] Monsieur le Président, comme c'est un travail purement technique, 7 

j’explique. 8 

La première structure qui reçoit les enfants est d'abord le Centre de transit et 9 

d’orientation, le CTO de Mbaïki. Maintenant, selon le plan de travail établi par 10 

l'UNICEF et dans le cadre de la prise en charge des enfants associés aux forces et aux 11 

groupes armés, quand ils sont en CTO, ils ne sortent pas directement pour rentrer 12 

dans leur famille, il faut les mettre dans les familles d’accueil, sur place, là où se 13 

trouve le CTO afin de se familiariser, de revenir aux bons sentiments. Pendant tout 14 

ce temps, les recherches familiales s’effectuent pour ramener les enfants.  15 

Donc, dans le cadre de ce projet, il y a eu deux structures : la première CTO, les 16 

enfants ont passé deux mois au niveau du CTO et un mois en famille d’accueil, mais 17 

ils fréquentent toujours le CTO, parce que c’est là où ils mangeaient, ils font les jeux, 18 

les activités psychosociales, et ils rentrent en famille d’accueil.  19 

Q. [15:05:43] Et on est d’accord que, du coup, ne sont au CTO de Mbaïki que les 20 

enfants qui n’ont pas leur famille dans Pissa, Mbata, Batalimo, Mongoumba et 21 

Mbaïki, c’est-à-dire la... la zone où vous avez... vous avez retiré les enfants. 22 

R. [15:06:03] Exact. 23 

Q. [15:06:06] Pensez bien à la pause de 3 secondes, Monsieur le témoin.  24 

Et donc, ma question suivante, c’est : est-ce que vous êtes en mesure de confirmer 25 

avec certitude que les 60 enfants envoyés au CTO de Mbaïki, qui figurent sur la liste 26 

des 60 qui a été établie, est-ce que vous êtes en mesure de confirmer avec certitude 27 

qu’ils remplissaient tous le critère d’enfants non accompagnés ?  28 
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R. [15:06:56] Monsieur le Président, les 60 enfants remplissaient le critère.  1 

Q. [15:07:06] Et de quelle manière vous assuriez-vous que l’enfant n’avait pas de 2 

famille biologique dans la région ?  3 

R. [15:07:21] Monsieur le Président, c’est l’importance du travail de la certification 4 

que nous... nous mettons en place avant de démarrer tout projet ; ça nous donne déjà 5 

une... toutes les informations sur les enfants. C’est à travers ce travail de certification 6 

que nous savons que ces enfants viennent de loin. Et c’est attesté parce que, 7 

matériellement, ils n’ont pas... ils n’ont pas de parents dans la zone.  8 

Q. [15:08:10] Est-ce que j’ai raison de dire que, dans le cadre de ce programme, ESF a 9 

été en relation avec des chefs de village et des chefs de groupe des localités qui ont 10 

été visitées ?  11 

R. [15:08:30] Monsieur le Président, oui. 12 

Q. [15:08:36] (Expurgé) ont pris le temps de faire des recherches auprès  13 

d’eux, d’interroger ces personnes, pour savoir si certains enfants se présentant 14 

comme séparés n’avaient pas, en réalité, de la famille dans la... les localités 15 

avoisinantes ?  16 

R. [15:09:00] Monsieur le Président, voilà l’un des défis dans la mise en œuvre de ce 17 

projet. Et donc, nous avons profilé les enfants. Avant d’arriver sur les 60, le nombre 18 

d’enfants que nous avions entre les mains avant d’arriver sur les 60 dépassait 19 

largement ce chiffre. Il aurait fallu ce travail de profilage et de certification pour que 20 

nous puissions déceler, effectivement, que certains enfants, qui étaient dans la masse 21 

profilée, n’étaient pas tous des enfants non accompagnés. Et ce travail de 22 

certification nous a permis maintenant de comprendre que, réellement, il n’y avait 23 

que les 60 enfant-là qui venaient de loin, parce que, matériellement, ils n’avaient pas 24 

de parents dans la localité.  25 

Q. [15:10:15] Je reviens à nouveau à cette fiche. Et je voudrais que l’on puisse baisser 26 

un petit peu le document pour qu’on voie la note de page... la note de bas de page 3. 27 

Voilà. Où il est précisé ce qu’est un enfant séparé.  28 

ICC-01/14-01/18-T-227-Red2-FRA WT 25-04-2023 72/87 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1974 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/14-01/18 

25/04/2023  Page 73 

Plutôt, on va remonter un petit peu juste pour voir la catégorie. Voilà.  1 

Vous voyez, sur le « catégorie » avec le... la petite note de bas de page 3, on met les 2 

différentes catégories. Donc, il y a « adulte », donc ça, c’est clair que ça ne rentre pas 3 

dans le cadre du programme ; ensuite, on a « EAFGA — EAFGA...  4 

R. [15:11:23] (Intervention inaudible)  5 

Q. [15:11:24] ... séparé non accompagné » ; ensuite, on a « séparé accompagné » ; et 6 

ensuite, on a « EAFGA non séparé ».  7 

Et il est indiqué... — on va redescendre, du coup, sur la note de bas de page — ce 8 

qu’est un enfant séparé. Et donc, ça c’est la note de bas de page, 8, si je vois bien : 9 

« Un enfant séparé est toute personne de moins de 18 ans, séparé de ses deux 10 

parents ou de son tuteur légal ou coutumier antérieur, mais pas nécessairement 11 

d’autres membres de sa famille. Un enfant séparé non accompagné, est également 12 

séparé de tout membre de sa famille, tandis qu’un enfant séparé accompagné vit 13 

avec de la famille même éloignée, ou un tuteur. » 14 

Compte tenu de cette définition, est-ce qu’on est d’accord qu’un enfant qui vit avec 15 

sa grand-mère, son oncle ou son père, ou même ces trois personnes, est logiquement 16 

considéré comme un enfant accompagné ? 17 

R. [15:12:47] Monsieur le Président, je répondrais à cette question en me rattachant 18 

au projet. 19 

La définition donnée ici, ça, c’est ce que UNICEF utilise, et c’est ce que, nous aussi, 20 

nous utilisons sur le terrain. C’est pourquoi, je vous disais ici, dans le cas du travail 21 

de certification, nous nous sommes rendu compte, dans le profilage, on a eu un 22 

nombre d’enfants un peu élevé qui se disaient enfants non accompagnés, mais 23 

lorsqu’on a commencé à « checker », nous nous sommes rendu compte que, ces 24 

enfants, tous n’étaient pas des enfants non accompagnés, il fallait certifier. Et c’est la 25 

certification qui va nous dire que, voilà, il n’y a que ceux-là qui sont des enfants 26 

réellement non accompagnés. Je m’accroche au projet.  27 

Q. [15:13:57] Et donc, nous sommes également d’accord que si un enfant a de la 28 
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famille biologique, qu’il vit avec et qu’il est... il vit en famille, il ne peut pas aller au 1 

CTO de Mbaïki ; c’est clair ? 2 

R. [15:14:20] Monsieur le Président, comme c’est un projet qui a été réalisé et arrivé à 3 

terme, tous les 60 enfants ont été remis à leur famille, parce que c’était l’objectif final. 4 

Donc, l’ONG Enfants sans frontières s’est occupée de ces enfants en CTO et, à la fin, 5 

il y a eu un fonds d’accompagnement où ces enfants ont reçu, et à qui on a remis ces 6 

fonds d’accompagnement ? C’était aux parents directement, à la maison. Donc, dans 7 

le cadre de ce projet, je ne peux que dire ce que je sais. Les 60 enfants ont été 8 

réunifiés d’avec leur famille.  9 

Q. [15:15:17] Alors, je ne sais pas si ma question n’était pas claire, mais 10 

vraisemblablement, on a une incompréhension. Moi, je vous parle pas d’après le 11 

programme, je vous parle d’au début du programme. Pour qu’un enfant soit 12 

admissible pour aller au CTO de Mbaïki, on est d’accord que, à ce moment-là, ça 13 

veut dire qu’il ne vit pas dans sa famille ? 14 

R. [15:15:42] C’est bien cela.  15 

Q. [15:15:47] Et c’est logique, mais je le dis quand même pour que vous confirmiez, à 16 

ce moment-là, il ne peut pas y avoir, si cette personne vit dans de la famille 17 

biologique, il ne peut pas y avoir du retrait du groupe armé en tant que tel puisque, 18 

à ce moment-là, il n’est pas dans le groupe ; c’est bien ça ?  19 

R. [15:16:21] Reprenez la question. 20 

Q. [15:16:25] Au moment où vous rencontrez des enfants et que vous vous rendez 21 

compte, dans le cadre de la certification, qu’il habite dans sa famille, avec sa famille 22 

biologique, bref, que ce n’est pas un enfant séparé, à ce moment-là, il ne peut pas y 23 

avoir de retrait du groupe puisqu’il n’est pas dans le groupe ; on est d’accord ? 24 

R. [15:16:47] Merci, Monsieur le Président. L’idéal c’est ça. Lorsqu’un enfant ne fait 25 

pas partie d’un groupe, on va retirer quoi ?  26 

Q. [15:17:11] Je reviens à la fiche d’identification.  27 

Est-ce qu’on peut remonter un petit peu ? Merci. 28 
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Il est indiqué qu’« un enfant non séparé, au niveau de l’orientation — et on va... on 1 

vous montre la ligne avec le curseur —, il est retourné à sa famille et référencé à la 2 

réintégration communautaire. ».  3 

Est-ce que vous pouvez spécifier ce qu’est la réintégration communautaire ?  4 

R. [15:17:52] Monsieur le Président, la réintégration communautaire est une activité 5 

qui ramène ou bien qui... qui... qui facilite le retour des enfants qui sont... qui ont été 6 

en contact avec le groupe, mais qui... qui sont restés au sein de leur communauté, 7 

dans leur communauté. C’est là où on dit « enfant associé aux forces et aux groupes 8 

armés non séparés ». Lorsqu’on dit « non séparés », là, c’est de leurs parents, s’ils 9 

sont pas séparés de leurs parents. C’est pourquoi je vous disais ici il y avait les 10 

activités de jour ; ces activités de jour permettaient de... de couper le lien entre ces 11 

enfants et les groupes, et les ramener, c’est-à-dire de leur interdire l’accès au groupe, 12 

et en créant des activités autres qui pouvaient les intéresser que d’aller dans le 13 

groupe. Mais dans le cas de ce projet, nous n’avons pas eu à mettre en œuvre des 14 

activités, hein, directes pour aider ces enfants, mais il y avait eu une action complète 15 

pour les aider à repartir à l’école.  16 

Q. [15:19:30] Je voudrais qu’on passe à un autre document qui est la liste ESF des 17 

60 noms, qui s’appelle officiellement « la liste des enfants associés aux groupes et 18 

forces armées, enfants non accompagnées CTO de Mbaïki », qui se trouve à 19 

l’onglet 124 du classeur de la Défense, document CAR-OTP-2071-0279. Et je ne vais 20 

pas répéter les références à chaque fois, et je continuerai à y faire référence en disant 21 

« la liste des 60 ».  22 

Q. [15:20:17] C'est une indication également pour vous, Monsieur le témoin, pour 23 

que vous sachiez à chaque fois à quel document je fais référence.  24 

Vous évoquez cette liste au paragraphe 26 de votre déclaration. Je voudrais qu'on 25 

aille au numéro 36 de cette liste, où on voit le nom... Alors, je pense qu'il est mal 26 

orthographié, mais d'un certain (Expurgé) qui, en août 2014, habitait dans la  27 

concession familiale de Mbaïki, à (Expurgé) 28 
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(Expurgé). Et pour... Je fais  1 

référence à la transcription 214, où la situation de (Expurgé) a été évoquée. Au  2 

vu de tout ce qu'on vient de dire et aussi au vu du fait que vous m'avez confirmé 3 

tout à l’heure que (Expurgé), on est d'accord qu'il n'est pas  4 

éligible au programme en... comme enfant qui devait aller au CTO puisque, à ce 5 

moment-là, il habitait en famille à Mbaïki. Donc, je voudrais savoir : comment 6 

(Expurgé) s'est retrouvé au CTO de Mbaïki ?  7 

R. [15:22:04] Monsieur le Président, (Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé). Si on vous ramène cette fiche encore  10 

sur... si on peut ramener cette... cette fiche pour que je puisse vraiment bien 11 

commenter, vous allez voir que (Expurgé), qui est le fils de (Expurgé) 12 

— paix à son âme —, il ne vivait pas à... à Mbaïki. (Expurgé), lui, il est  13 

(Expurgé). À un moment donnée de la vie, il a décidé de quitter Mbaïki pour aller  14 

vivre à Bangui. Et vous voyez dans la fiche ici, il est écrit « (Expurgé), Bangui,  15 

quartier (Expurgé) » ; on n'a pas mis Mbaïki. Et donc, c'est comme ça que cet enfant est  16 

rentré. Pendant qu'il rentrait, nous autres, on n'était pas informés qu'il était parmi les 17 

enfants qui sont dans le lot ou bien dans... qui sont en lien avec le groupe anti-18 

balaka. Mais par ironie du sort, lors de la certification à Pissa, mais son nom était là, 19 

et c'est... c'était certifié effectivement parce que c'est un enfant qui vivait à Bangui 20 

avec son père (Expurgé), et il a rejoint le mouvement pour se retrouver à Pissa.  21 

Mais comme le CTO de... le CTO, d'après ce qu'UNICEF avait décidé, il était 22 

question qu'on mette le CTO à Mbaïki qui est le... au centre pour permettre déjà aux 23 

autres enfants, qui sont dans les axes de se trouver là, (Expurgé) qui est... qui a des 24 

parents également à Mbaïki, il s'est trouvé dans le CTO de Mbaïki, mais avec comme 25 

provenance Bangui. Et si les parents ont confirmé qu'il était avec eux, mais nous, 26 

dans notre mandat, on l’a retrouvé dans le groupe qui est à Pissa, il a été identifié 27 

parmi les enfants et il a été ramené au CTO de Mbaïki et, ensuite, il s'est retrouvé en 28 
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famille, parce que, après, tous ces enfants-là, comme je le disais ici, ont été ramenés 1 

en famille d'accueil pour leur donner le goût de la famille, avant qu'on puisse les... 2 

les réunifier avec leurs familles. Voilà comment ça s'est passé pour que, si (Expurgé) 3 

était de Mbaïki, on n’allait pas mettre son nom ici. C'est pourquoi  4 

ici, on a mis « Bangui ». 5 

Q. [15:25:36] J'entends votre explication, Monsieur le témoin. Mais ce que j’essaie de 6 

vous expliquer, c'est que nous, on a entendu un témoin ici, devant cette Chambre, 7 

donc ce n'est pas simplement sur la base de la... de la liste que je vous interroge. 8 

Nous avons entendu un témoin ici, devant cette Chambre. 9 

Me GUISSÉ : [15:25:53] Et je rappelle encore à la Chambre qu'il s'agit de la 10 

transcription 214, qui dit que, non seulement (Expurgé), quand il est rentré dans la  11 

formation et qu'il est allé au CTO de Mbaïki, il habitait dans sa famille à Mbaïki. 12 

Donc, on ne l'a pas récupéré à Bangui et on ne l'a pas non plus récupéré à Pissa ; il 13 

était à Mbaïki selon les déclarations de ce témoin. Donc, j'ai compris la procédure qui 14 

aurait pu expliquer que... mais ça ne correspond pas en fait au cas de figure 15 

(Expurgé). Donc, est-ce que vous avez eu d'autres informations qui pourraient 16 

expliquer qu'il y a eu une sorte d’entorse à la procédure, pour qu'il soit au CTO de 17 

Mbaïki ?  18 

R. [15:26:56] Monsieur le Président, je parle de ce que je sais et de ce que j'ai fait, n'en 19 

déplaise à toute autre personne qui peut venir ici, faire une autre déposition. 20 

Seulement, ce que je sais, le CTO de Mbaïki n'était pas fermé aux autres enfants de la 21 

zone. Comme je vous le disais, dans certains villages où il y avait des check-points 22 

des Anti-balaka, l'UNICEF nous a demandé de faire des activités psychosociales qui 23 

s'étend à tous les enfants, parce que les enfants étaient traumatisés, parce que le 24 

traumatisme était là. Il fallait... Il fallait étendre ces activités-là à tous les enfants, tout 25 

en mettant un accent particulier sur les enfants associés aux forces et les groupes 26 

armés. Le CTO de Mbaïki, bien que c'était fait pour 60 enfants, mais le jour, quand 27 

vous arrivez, quand les enfants commencent à jouer, on n'a pas seulement 28 
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60 enfants. Il y a certains enfants qui viennent de certains quartiers, viennent pour 1 

bénéficier juste des activités psychosociales et repartent. Le cas (Expurgé), ce que je  2 

sais, c'est qu'il vivait avec son papa. Avant que son papa ne puisse décéder, ils 3 

étaient à Bangui, et il est rentré dans le programme à travers Pissa. Et donc, il se 4 

pourrait que quelqu'un peut le voir dans sa famille biologique à Mbaïki et dire 5 

aujourd'hui qu'il était en famille. Mais ce que je sais, c'est que c'est un enfant qui a 6 

été récupéré au niveau de Pissa pour bénéficier des activités de CTO à Mbaïki.  7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:29:10] Cela complique les 8 

choses, n'est-ce pas ? 9 

Me GUISSÉ : [15:29:16] 10 

Q. [15:29:16] Je précise, hein, que le témoin qui a évoqué la situation de (Expurgé) 11 

(Expurgé) ne dit pas qu'il faisait partie des gens qui étaient des enfants qui étaient 12 

autour et qui participaient en journée aux activités du CTO de Mbaïki, puisque je 13 

comprends que vous dites que c'est un peu comme les centres de jour, dans la 14 

journée, les gens pouvaient participer aux activités. Ce témoin a dit que (Expurgé) 15 

(Expurgé) a séjourné au CTO comme enfant séparé, alors qu'il est arrivé au CTO de 16 

Mbaïki non pas comme ayant été identifié à Pissa, parce que venant de Bangui 17 

auparavant, mais comme étant arrivé même un petit peu après que la formation ait 18 

déjà commencé. Donc, on n'est pas du tout sur la question de qui il aurait rejoint en 19 

journée ; non, c'est quelqu'un qui aurait été intégré parmi la liste des soixante comme 20 

on le voit sur le document, et qui a profité du programme comme un enfant non... un 21 

enfant séparé et non accompagné. Donc, (Expurgé) 22 

(Expurgé), est-ce qu'il n'est pas possible que les informations au  23 

sujet de (Expurgé) vous aient échappé ? 24 

R. [15:30:58] Monsieur le Président, si (Expurgé) 25 

(Expurgé), on n'aurait pas dû perdre aujourd'hui du temps pour  26 

chercher à comprendre comment est-ce que (Expurgé) s'est trouvé dans ce lot.  27 

Et comme les informations sont encore là, à l'UNICEF, donc, je ne peux pas dire 28 
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assez, mais ce que je sais, c'est un enfant comme les autres qui est rentré dans ce 1 

programme lors de la certification.  2 

Q. [15:31:49] Je voudrais revenir au document de la liste des... ESF des 60, et je 3 

voudrais attirer votre attention sur le numéro 19, (Expurgé), dont il est  4 

indiqué ici qu'il venait de Bangui, quartier (Expurgé). Nous savons que son père  5 

biologique habite (Expurgé). Est-ce que ça vous dit quelque chose, le nom de  6 

(Expurgé) ?  7 

R. [15:32:24] Monsieur le Président, je ne suis pas habitant de... de (Expurgé) pour  8 

connaître tous ceux qui vivent à (Expurgé).  9 

Q. [15:32:40] Donc la réponse courte, c'est non. Et nous savons que le père de 10 

(Expurgé) habitait tout près de (Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

R. [15:33:19] (Expurgé), le seul lien qui m'avait uni en son temps et à cette époque-là 14 

avec (Expurgé) ce n'est que le lien contractuel et professionnel.  15 

Pour le reste, je ne sais pas. Je n'ai pas eu des entretiens avec lui directement sur sa 16 

relation avec une quelconque personne.  17 

Q. [15:33:50] Donc, la réponse courte à ma question, c'était non. Je voudrais passer 18 

maintenant à un autre critère qui est celui de... le critère de moins de 18 ans. 19 

En ce qui concerne la qualification d’enfants soldats — excusez-moi si je ne reprends 20 

pas tout le terme de votre jargon de professionnel — mais j'ai compris des rapports 21 

du dossier et de ce que vous avez expliqué que, pour vous à ESF, un enfant c'est un 22 

mineur, en fait, quelqu'un qui a moins de 18 ans, pour rentrer dans le cadre du 23 

programme. Et je comprends aussi que ni vous ni le ministère n'avait fait de sous-24 

catégorie au sens critère de... d’entrée. C'était simplement les enfants de moins de 25 

18 ans, point, au niveau d'âge ; on est d'accord ? 26 

R. [15:34:52] Oui. 27 

Q. [15:34:54] Je vais à nouveau revenir à la fiche de vérification à l'onglet, donc, 183.  28 
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En haut, à gauche, en-dessous de... du nom, il y a marqué « Date, lieu de naissance ». 1 

La date de naissance que vous faisiez figurer sur ces fiches, elle était donnée par 2 

qui ? 3 

R. [15:35:25] Monsieur le Président, l'âge des enfants qui étaient affectés sur cette 4 

fiche a été donné par les enfants eux-mêmes. Parfois, la personne ne te dit pas avec 5 

exactitude « je suis né le tant, tant, tant », mais « il sait que j'ai huit ans, j'ai neuf 6 

ans » ; mais certains connaissent leur âge et on... on... et on enregistre, ou bien on met 7 

sur la fiche.  8 

Q. [15:36:08] Est-ce que des enfants vous ont fourni des documents à l'appui de leur 9 

âge ?  10 

R. [15:36:18] Monsieur le Président, tout se passe comme si on était en période 11 

normale ; or, non, nous avons récupéré ces enfants dans des conditions d'urgence. 12 

Donc, non.  13 

Q. [15:36:39] De quelle manière vous assuriez-vous de rencontrer le critère « moins 14 

de 18 ans », ou de quelle manière est-ce que vous vous assuriez que l'âge donné par 15 

l'enfant était exact ?  16 

R. [15:37:02] Monsieur le Président, parmi ces enfants, bon nombre ont été à l'école 17 

avant de... de se reverser dans... dans le groupe ; ils sont conscients et ils disent leur 18 

âge. Et c'est l'âge qu'ils disent que nous, on documente.  19 

Q. [15:37:38] Dans le rapport mi-parcours d'ESF que nous avons au dossier — donc à 20 

l'onglet 125, document CAR-OTP-2071-0285, à la page 0291, et je donne les références 21 

pour le moment —, il y a plusieurs tableaux, dans lesquels la... la tranche d'âge —22 

 pardon — qui apparaît est de 12 à 18 ans. Est-ce que je comprends que toutes ces 23 

mentions d'âges dans les rapports, c'est sur la base des fiches de certification ou de 24 

vérification (Expurgé) ?  25 

R. [15:38:29] Monsieur le Président, je disais ici que le rapport à mi-parcours a été 26 

élaboré par mon collaborateur (Expurgé) 27 

(Expurgé) ; mais ce que je sais est que la tranche d'âge que les enfants que nous  28 
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avons eus sous la main, à cette période-là; allait de 9 à 18 ans. 1 

Q. [15:39:07] J'avais cru comprendre que les rapports qui ont été établis dans cadre 2 

de l'ONG (Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

R. [15:39:51] Monsieur le Président, toute œuvre humaine est toujours truffée de... 9 

d’erreurs ; donc, il se peut que cela (Expurgé). Ce que je sais, c'est que la tranche 10 

d'âge des enfants que nous, on a pu récupérer, ça va de 9 à 18 ans.  11 

Q. [15:40:25] Et, dans tous les cas, nous sommes d'accord que c'est sur la base de... 12 

des vérifications que vous avez effectuées et la base de ces fiches que vous avez 13 

ensuite choisi les enfants à mettre dans tel groupe, ou tel autre groupe du 14 

programme ESF. 15 

R. [15:40:46] C'est cela.  16 

Q. [15:40:49] J'ai compris qu'il y avait des... eu des envois de documents à l'UNICEF ; 17 

est-ce que pour choisir les catégories et choisir qui allait au centre du CTO et qui 18 

serait écarté du programme, parce que ne... ne remplissait pas les critères, ou qui 19 

serait accueilli dans un centre de jour, est-ce qu'il y a eu un comité de sélection mis 20 

en place avec des gens d'ESF et des gens de l'UNICEF, ou est-ce que c'est l'une 21 

quelconque de ces organisations qui faisait le choix, en définitive ?  22 

R. [15:41:37] Monsieur le Président, l'UNICEF, après vérification, n'est plus revenu 23 

sur le terrain. Tout le travail a été fait par ESF et UNICEF ne faisait que des suivis, 24 

comme je le disais ici, mensuellement. 25 

Q. [15:42:03] Est-ce que je comprends, donc, que c'est ESF qui a choisi les enfants 26 

devant aller au CTO de Mbaïki ?  27 

R. [15:42:16] Oui, sur la base de la fiche de certification.  28 
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Q. [15:42:28] Vous avez évoqué, un petit peu plus tôt, un... un vol ou saccage (Expurgé). 1 

Dans votre déclaration, votre première déclaration, au paragraphe 17, vous avez 2 

évoqué le fait que les bureaux de (Expurgé) avaient été, donc, mis à sac, et  3 

que c'est à ce moment-là que la plupart de vos dossiers ont été endommagés. Est-ce 4 

que si je vous dis que... Est-ce que vous vous souvenez, d'abord, de la date de ce... de 5 

ce vol ? Si je vous dis que nous avons au dossier deux documents concernant ce vol 6 

qui est intervenu et que la personne responsable de ce saccage, de ce vol a été jugée 7 

le 16 septembre 2015, est-ce que ça vous rafraîchit la mémoire ?  8 

Me GUISSÉ : [15:43:20] Et à l'attention de la Chambre et des parties, je renvoie à 9 

l'onglet 62 du classeur de la Défense — CAR-D29-0014-0074 —, qui est le répertoire 10 

des audiences des flagrants délits du 16 septembre 2015 ; et à l'onglet 2 du classeur 11 

de la Défense — CAR-D29-0001-0518 —, qui est le dossier individuel d'un condamné 12 

qui correspond à la personne qui a été condamnée pour ces faits. 13 

Q. [15:44:28] Donc, est-ce que ça vous rafraîchit la mémoire sur le moment de ce vol ?  14 

R. [15:44:41] Monsieur le Président, cette condamnation n'est intervenue que 15 

tardivement. Le bureau d'ESF a été attaqué deux fois. La première a été un pillage 16 

systématique où on ne pouvait rien reconstituer. Et grâce à l'intervention d'OCHA, 17 

nous avons eu un petit matériel pour reprendre les activités ; c'est ainsi que le second 18 

vol, ou bien le deuxième, va intervenir. Et on a retrouvé l'auteur avec certains de nos 19 

biens au quartier ; c'est pourquoi il a été poursuivi à travers la police pour être 20 

condamné.  21 

Q. [15:45:43] Et comme le jugement — en tout cas, la condamnation — date de 22 

décembre 2015, à quand situez-vous la première fois où les bureaux ont été 23 

endommagés ?  24 

R. [15:46:06] Monsieur le Président, le projet que nous avons exécuté avec UNICEF a 25 

pris fin en 2014, et les faits de pillage ont été enregistrés en 2015.  26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:46:36] 27 

Q. [15:46:39] Donc, est-ce que nous pouvons comprendre que cette condamnation 28 
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mentionnée par Me Guissé a trait au premier pillage ? Et il s'agit donc du pillage au 1 

cours duquel tous les documents, toutes les copies ont été détruites et saccagées ; 2 

c'est bien ainsi qu'il faut comprendre les choses ? 3 

R. [15:47:05] Merci, Monsieur le Président. 4 

Lorsque le bureau d'ESF a été attaqué, c'était lors d'un combat qui opposait encore, 5 

dans le quartier, les deux groupes, parce qu’il y avait des... des musulmans armés 6 

qui remontaient du KM 5, du PK 5, et ils s'affrontaient toujours avec les Anti-balaka 7 

qui sont autour, ou bien dans le quartier. Et ce pillage est intervenu au moment où 8 

personne ne pouvait savoir qui a fait quoi — parce que ça tirait de partout et 9 

l'insécurité était là. C'est le lendemain que nous sommes venus constater qu'il y a eu 10 

pillage et tout était parti. Et donc, on ne savait pas qui l’a fait. Voilà que la situation 11 

s'est rétablie et, par le truchement d'OCHA qui coordonne les actions humanitaires, 12 

nous avons eu encore un peu de matériel pour reprendre le travail. C'est comme ça 13 

que ce... le deuxième vol a été perpétré et, de grâce, la personne a été mise aux arrêts. 14 

Donc, s'il faut faire le lien, c'est peut-être cette personne-là qui pouvait dire... qui 15 

pouvait nous... nous dire effectivement s'il faisait partie du lot des... des premières 16 

qui avaient fait le pillage, oui ou non. 17 

Q. [14:48:50] Merci. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:48:52] Moi, j'ai compris que 19 

la réponse est « non ». 20 

Maître Guissé, poursuivez, s'il vous plaît.  21 

Me GUISSÉ : [15:49:03] 22 

Q. [15:49:03] Donc, je comprends aussi de votre déposition à l'audience que vous ne 23 

savez pas qui, exactement, a procédé au pillage ; on est d'accord ? 24 

R. [15:49:16] (Intervention inaudible) 25 

Q. [15:49:17] Vous pouvez parler un petit peu plus fort, je suis pas sûre qu'on ait 26 

entendu votre réponse. 27 

R. [15:49:25] Oui. 28 
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Q. [15:49:26] Je voudrais passer maintenant à un autre sujet, qui est le processus 1 

d’élaboration de la liste des 60 — donc, la liste que l'on a mentionnée tout à l'heure, 2 

où je vous ai mentionné les noms et qui concerne ceux qui sont allés au CTO de 3 

Mbaïki. Est-ce que vous pouvez préciser à la Chambre quand cette liste a été établie ? 4 

Est-ce que c'était avant la cérémonie... enfin, la signature du 4 août ou est-ce que 5 

c'était après ?  6 

R. [15:50:08] Monsieur le Président, c'était avant la cérémonie du 4 août.  7 

Q. [15:50:17] Par qui a été élaborée cette liste ? 8 

R. [15:50:27] Cette liste a été élaborée par le secrétariat général des Anti-balaka.  9 

Q. [15:50:44] Alors, je voudrais être sûre qu'on parle bien du bon document. Donc, je 10 

voudrais qu'on puisse vous afficher cette liste. Sur cette liste, vous voyez qu’en 11 

haut... Vous la voyez à l'écran ? 12 

(Le témoin opine du chef)  13 

Q. [15:51:00] En haut, il y a le logo d'ESF et il y a la mention de... du nom de votre 14 

organisation. Donc, je vous répète la question : vous êtes sûr que cette liste a été 15 

établie par le secrétaire général des Anti-balaka ?  16 

R. [15:51:19] Monsieur le Président, la liste qui est ici affichée à l'écran n'est que la 17 

résultante de la liste qui a été produite par le secrétariat général des Anti-balaka.  18 

Q. [15:51:45] Mais sur la liste du secrétaire général des Anti-balaka il y avait combien 19 

de noms ?  20 

R. [15:51:56] Monsieur le Président, comme c'était en manuscrit, la liste présentée par 21 

le secrétaire général des Anti-balaka... D'abord, il... il tenait ça dans un cahier, et 22 

donc, impossible pour moi de vous dire aujourd'hui le nombre exact qu'il y en avait 23 

sur cette liste, c'est-à-dire dans le cahier qu'il tenait en main. Et c'est comme ça que le 24 

travail de certification nous a permis de nous limiter de... de savoir qu'il n'y a que 25 

60 enfants qui pouvaient rentrer dans le programme.  26 

Q. [15:52:50] Donc, je repose ma question : concrètement, là, cette liste, où il y a 27 

marqué « ESF » avec des numéros, avec des âges, avec des lieux de... la mention —28 
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 pardon — « lieu de retour », ça-là, qui l’a écrite ? Qui l’a tapée ?  1 

R. [15:53:16] Monsieur le Président, c'est une liste conçue par Enfants sans frontières 2 

sur la base des informations fournies par le secrétariat général des Anti-balaka. Et 3 

c'est mon collègue (Expurgé) qui l’avait saisie parce que cette liste devait  4 

remonter à l'UNICEF. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:53:46] 6 

Q. [15:53:46] Monsieur le témoin, je comprends que cette liste manuscrite, comme 7 

vous l'avez dit, rédigée par le secrétaire général des Anti-balaka se trouvait dans un 8 

cahier. Est-ce que ce cahier existe toujours ? Voilà, je suis juste intéressé pour... 9 

j'aimerais le savoir. 10 

R. [15:54:12] Monsieur le Président, c'est un document propre au secrétariat des... des 11 

Anti-balaka. Donc, on n'avait pas le droit de posséder ce cahier avec nous. 12 

Q. [15:54:28] Je comprends. Donc, c'est lui qui l’a gardé ou pas ? Nous ne savons pas 13 

qui est cette personne. Mais à l'époque, vous n'avez pas fait des copies de ce cahier, 14 

n'est-ce pas ?  15 

R. [15:54:43] Monsieur le Président, à l'époque, sur place, à Pissa, on ne pouvait pas 16 

avoir des copies pour qu'on puisse dupliquer.  17 

Q. [15:54:54] D'accord. Je comprends. Je comprends.  18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:54:57] Maître Guissé, je 19 

vous en prie. 20 

Me GUISSÉ : [15:55:02] 21 

Q. [15:55:02] Et les mentions de lieu de retour et de la famille de référence, ça aussi, 22 

c'est les informations qui vous ont été fournies par le secrétaire des Anti-balaka ?  23 

R. [15:55:19] Monsieur le Président, « lieu de famille », ici, et « référence », cette 24 

information a été fournie par les enfants eux-mêmes.  25 

Q. [15:55:37] Et l'âge également ?  26 

R. [15:55:41] C'est ce que j'avais dit.  27 

Q. [15:55:46] Donc, si je comprends bien, ce que vous voulez dire par « les éléments 28 
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fournis par les Anti-balaka », c'est les noms uniquement ; c'est bien ça ? 1 

R. [15:55:55] Les noms.  2 

Q. [15:56:01] Je me suis fait taper sur les doigts aussi, mais pensez bien à la pause des 3 

trois secondes. 4 

Et juste pour être précise, quand vous dites « c'est les enfants qui les ont fournies », 5 

c'est parce que vous leur avez demandé à nouveau ou est-ce que c'étaient les 6 

informations qui figuraient sur les fiches de certification ?  7 

R. [15:56:36] Monsieur le Président, ces informations, on les retrouve sur les fiches de 8 

certification parce que ces fiches de certification nous renvoient au lien qui existe 9 

entre ces enfants et leur famille d'origine. Donc, c'est un travail qui est fourni à base 10 

de ces fiches de certification.  11 

Q. [15:57:09] Sur la dernière colonne à droite, il y a un... une rubrique « contact » et 12 

on voit qu'il y a des numéros de téléphone qui correspondent, si j'ai bien compris, 13 

aux numéros de familles de référence ; c'est bien ça ?  14 

R. [15:57:28] C'est bien cela.  15 

Q. [15:57:33] Ce qui veut dire que, pour certains enfants, vous aviez des contacts 16 

dans leur famille. Donc, ma question est la suivante : est-ce qu’à partir du moment 17 

où vous avez eu un contact téléphonique, est-ce que vous vous êtes rapproché de ces 18 

familles pour essayer d’obtenir des documents correspondant à l'âge des enfants, 19 

pour avoir plus de certitudes sur leur âge ?  20 

R. [15:58:03] Monsieur le Président, je le disais ici, le contexte dans lequel ce projet 21 

s'est réalisé, ce n'était pas un contexte calme. Le contact des parents que nous avons 22 

ici, ces contacts nous ont permis réellement de préparer le retour des enfants dans 23 

leur famille. Et la plupart des parents ici ne vivaient que dans des maisons de 24 

fortune, donc des personnes déplacées internes. Donc impossible d’avoir des 25 

documents de leur côté.  26 

Q. [15:58:55] Et la mention « lieu de retour », c'est l'endroit, si je comprends bien où 27 

l'enfant, à l'issue de son séjour au CTO de Mbaïki et dans la famille d'accueil, devait 28 
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ensuite retrouver sa famille ; c'est bien ça ?  1 

R. [15:59:16] C'est bien cela. 2 

Me GUISSÉ : [15:59:18] Monsieur le Président, je vais passer à un autre point, donc si 3 

vous voulez marquer la pause. 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:59:25] Eh bien, oui, une 5 

pause de taille parce que nous allons mettre un terme à l'audience pour aujourd'hui.  6 

Donc, merci beaucoup, Monsieur le témoin. Je vous souhaite une bonne fin d'après-7 

midi, une bonne soirée. Nous vous retrouverons demain à 9 h 30. 8 

Mme L'HUISSIÈRE : [15:59:43] Veuillez vous lever. 9 

(L'audience est levée à 15 h 59) 10 
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